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INTRODUCT1 O N* 


0^ H n’eft point ici proprement un com- 
mentaire fur l'Edit de 1787, enregiflré 
au Parlement de Paris le 29 Janvier 1788, 
Cet Edit n’en a pas befoin. Il a été ré- 
digé avec tant d’attention & de préci- 
fion, que les perfonnes verfées en Juris- 
prudence n’y voyent aucune efpece d’am- 
biguité , & qu’il Suffit aux autres d’en 
relire foigneufement les articles les plus 
compliqués , pour en pénétrer le vrai 8£ 
unique Sens» 

D’ailleurs , fi quelque phrafe rçi’eût paru 
exiger une interprétation, je me ferois 
bien gardé dé mettre au jour celle qui Se 

f 

feroit préfentée à mon efprit. Ce feroit 
aux Cours Supérieures à la demander , & 
au Roi Seul à la donner, 

t 

Le but , qu’on s’eft propoSé , n’eft donc 

ni de commenter ni d’interpréter la loi 

a 2 
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de 17875 mais c’eft feulement de redire 
en un ftyle plus familier &: moins laco- 
nique tout ce que die cette même loi , 

afin d’en faire parfaitement connoître les 

■ * • ' » 

principales difpofitions aux perfonnes les 
moins éclairées , 6c furtout de leur ren- 
dre fenfible la jufte étendue qu’on peut 

\ • 

y donner. Car fi la plupart des Ordon- 
nances ne font lues 6c méditées que par des 
hommes lettrés 5 on ne pourra difeonve- 
nir que celle-ci , qui concerne l’exiftence 
civile d’une infinité de citoyens de toute 
clafle , ne foitMouvent étudiée 6c confiai- 

0 V * • 

tée par ceux même , en qui le manque 
d’éducation a empêché les facultés de 
lame de fe développer entièrement , ou 
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en qui le travail journalier du corps les a 

comme engourdies. C’eft pour eux feuls 
que j’ai permis qu’on donnât à l’imprelfion 
ce petit ouvrage, qui ne mettroit fous les 
veux des autres que des réflexions, qu’ils 
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• font en état de faire d’eux-mêmes en ap- 1 

» » . * * 

prorondi flanc &: conférant les dîfFérens 
articles de l’Edit. • » •*’ *■- 

, i • / * *. • » » . t , 

Le détail des circonftances particulières 
auxquelles feules l’ouvrage doitfon exif- 

**• • K # * •*' m 

tance , en fera mieux connoître le plan ; 

• /»rf .r ■ | . 

juftifiera la forme qu’il a , & en même 

f ’* ! .• * A 4 I • ^ •' % . 

tems y fervira d’introdu&ion. 

t ' . ^ • -L 

Etant ne dans une province , où il 

refte encore un très-grand nombre de 

- < , 

Proteftans , j’ai confervé avec quelques- 
uns d’entre eux des liaifons commencées 

dans un âge, où la différence de religion 

, - * • • • -, v ./ . • . * ^ & 

n en met aucune dans les goûts y les amu- 
femens & les fociécés. Depuis ce téms 
nous nous fommes toujours donné des 
marques réciproques d’attaehemcfnt en 

• .* v * ‘v • v * » 

nous fai fane peuc-trtre mutuellement le 

fouhait tacite d un don de lumières.. Plu- - 

* ** #••••« * • 

lieurs de ces compatriotes m’avoieïit écrit, 
epate nient de leur envoyer un exemplaire 

a i 
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1 

de l’Edit , qui devoit les intérefler 'tous, 
& d’y joindre par amitié ma maniéré de 
l’entendre , & toutes les remarques & ré- 
flexions dont je le croirois fufceptible, 

. Des que l’Edit 'parut, j’eus foin d’en 
faire partir des exemplaires, &C de tra- 
vailler aux obfervations qui m’avoient été 

demandées. On en faifoit déjà diÉFérentes 

* / 

copies, lorfque je vis arriver chez moi 
deux Dames accompagnés de deux Cava- 
liers , dont le plus avancé en âge , étoiç 
un Pratçftant de ma même ville établi à 
Paris depuis nombre d’années , & que 
néanmoins je n’avois point eu l’oçcafioa 
d’y voir fou vçmj les trois autres perfonnes 

f • • * 

m étoient totalement inconnues,. 

* / , • 

Après les politefles d’ufage , le compa- 
triote m’expofa le fujet de la vifite x qui- 
était d’abord de me rappeller la priçrç 
d’un de nos amis communs, relativement 
i TEdic concernant les non Catholiques;, 


. [ vïj ]• 

5c enfuite de me confulter lui-même y 
ainfi que les perfonnes qui étoient venues 
avec lui , fur quelques difpofitions de ce 
même Edit , qui élcvoient entre eux des 
incertitudes. 

Je répondis au premier motif, en l’af- 
furant d’avoir profité du Courier de la ■ 
veille pour envoyer à cet ami un exem- 
plaire de l’Edit , £c en lui montrant une 
copie de mes Obfervations , à laquellg 
il n’y avoit qu’à mettre une enveloppe 
5c l’adrefle de cet ami pour le Courier 
du lendemain i il la prit, la parcourut 
un moment tout bas -, 5c enfuite me de- 
manda la permiflîon de la lire à haute 
voix i afin • que toute fa compagnie en 
profitât en même tems > j’v confentis vo- 
lontiers. Cette le&urd étant achevée, il 
me pria de le gratifier de cette copie , fi 
cela ne retardoit pas mon envoi j j’y confen- 
xh encore , ayant le tems de la remplacer. 
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4 Nous paiïames au fécond motif de la 

vifitej il m’apprit 'que le jeune cavalier 

que je voyois étoir fon fils , quil devoir 

fe marier avec la plus jeune des deux 

dames, dont l’autre étoit la mere, qu’ils 
• , • 
profefToient tous la religion réformée, & 

que l’Edit à la main , ils s’étoient pro- 

pofé de me faire plufieurs queftions. En 

effet , ils m’en firent alternativement un 

Stffez grand' nombre , à toutes lefquelles 

je crois que je fatisfis. Après une féance 

très-longue, ils prirent congé de moi, & 

me demandèrent les mêmes heures pour 

le lendemain. 

• • « - . " i 

Ils fe rendirent de même le jour fuivant 
dans mon cabinet , avant même l’heure 
indiquée 5 ils avoient écrit les nouvelles 
difficultés, fur lefquelles ils vouloient ma 
folution 5 3c ils me les propoferenr fuc- 
ceffivement. J’y répondis , comme j’avois 
fait aux précédentes , en appuyant me£ 


lix] 

réponfes, autant qu’il m’étoit poffible 
des propres termes de i’Edh»*jGecte féance 
fut prefque aufli longue que la première» 
ils la terminèrent en m’annonçant qu’ils 
alloient mettre par écrit nos deux Con- 
férences le plus exactement qu’ils pour- 
roientj parce que leur intention étoitd’en 
faire part à quelques amis foit à Paris-, 
foit en Province 5 & qu’ils me les appor- 
ceroient tout de fuite, pour me prier d’exa- 
miner, s’ils auroient bien rendu tout ce 
que je leur avois dit. Je navois’ ni le 
droit ni aucun motif de m’y oppofer. Je 
leur promis donc ce qu’ils exigeoient en- 
core de m#i. 

Au bout de deux jours , les deux ca- 
valiers revinrent feuls, & me préfenterent 
un cahier , où je vis une efpece de dia- 
logue. J’en lus un peu rapidement les pre- 
mières pages , & il me parut que ce dia- 
logue coatenoit aflez exactement les quef- 
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tiens qaon in avoir propofées , les répon* 
fes que j’y avois données, & les obferva* 
cions que j avois faites, avant les deutf 
conférences pour envoyer à mes amis» 
Mais ce n’étoit plus en manufcric qu’on 
fe propofoit de les communiquer $ ces 

Meilleurs vouloient le faire imprimer , 

» 

pour le répandre généralement dans tou- 
tes leurs connoiflances , & defiroient que 
j’y appofafle ma fignature , pour en auto- 
rifer i’impreflîon. 

Je leur oblervai pour lors que ce né- 
toit point là une Confultation en la forme 
ordinaire, & fur quelque conteftation 
déjà portée dans un Tribunal 5 qu’il nt 
m’étoit pas permis de mettre ainfi ma 
fignature , quelle ne fuffiroit pas même 
à l’Imprimeur $ mais qu’il falloir de né- 
ceflïté demander & obtenir une permit- 
(ion peut-être difficile 5 qu’alors l’ouvrage 
ne me paroifloit pas allez considérable , 
pour qu’on en prît la peine. 
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Mon obfervation ne détourna pas ces 
Meilleurs de leur deflein. Au contraire , 
ils s’étendirent fur l’utilité qui fuivant eux 
devoit réfulter pour quantité d'habitans 
des bourgs & villages de notre province 
qui n’ont perfonne à confulter, de la 
publication de ces Conférences , qui fou- 
vent pourroient leur tenir lieu d’un con- 
feih ils m’aflurerent que les avis judicieux 
& les fages folutions que j’avois donnés 
me feroient aifément accorder toute ap- 
probation nécefiaire , & ils me preflerenc 
plus vivement de revoir l’ouvrage, d’y 
faire tous les changemens que je jugerois 
convenables , en un mot , d’y mettre la 
derniere main. 

Je me rendis à leurs inftances, fans 
m’aveugler fur les difficultés , les dangers 
& mes forces. J’ai donc examiné le ma- 
nuferit avec d’autant plus d’exa&itude & 
de réflexion, que je connois par moi* 


^ 0 » 

même l'importance 6c la délicateffe de la 

§ ♦ 

matière pour ma Province , 6c pour quel- 
ques autres auflî peuplées. J’ai Iaiffé fub- 
fifter toutes les queftions & les objec- 
rions, en n’y fupprimant que certains élo- 
ges que la politeîfe feule me faifoit fou* 
vent adrefler : mais j’ai retouché 6c quel- 
quefois refondu les réponfes qui m’appar- 
tenoient en propre 5 enfin j’ai fait ce qu’on 
avoit exigé de moi , 6c tout » ce qui 

pouvoit en dépendre. Je ferai au comble 

•* 

de mes vœux , fi les raifons qu’on a fait 

* » 

valoir pour me déterminer à une publicité 
qui n’avoit jamais été l’objet de mon am- 
bition , fe trouvent complettement dé- 
montrées par l’effet de cet Ouvrage. 



• * » ✓ 

CONFÉRENCES 



CONFERENCES 
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DE JURISPRUDENCE, 

. SUR L* É D I T 

Concernant ceux qui ne font pas profejjion 
de la Religion Catholique. 


PREMIERE CONFÉRENCE. 


Madame et Mademoiselle d’A***., 
MM. B **. pere & fils , & un Avocat. 


M. B * *. Pere. 

J ai vu, Monfieur , par la lefture que nous 
venons de prendre de vos obfervations, que . 
cêj. 1 afiez inutilement que nous avions apporté 

A 

a 
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l’Edit pour en mettre les termes fous vos yeux. 
Nous ne pouvons douter que vous n’en ayez 
long-tems & profondément médité toutes les 
difpofitions. Vous me permettrez , cependant , 
de n’être pas tout-à-fait de votre avis fur les 
bornes que vous ptefcrivez à la bienfaifance du 
Roi. Vous dites au commencement de ces ob- 
fervations, que le nouvel Edit n’autorife pas 
les Proteftans à tenir des affemblées , comme 
ils ont fouvent fait dans notre Province ; que 
toute affemblée , quel qu’en foit l’objet , dès 
qu’elle n’eft pas expreft'ément autorifée , fe 
trouve défendue féverement par plufieurj; Or- 
donnances ; que par conféquent elle fait; tou- 
jours encourir les peines , qui y font appli- 
quées ; & que la bonté, que le Roi vient de 
témoigner aux Proteftans en leur accordant un 
état civil , devroit les engager à y correfpon- 
dre, en évitant d’enfreindre les loix du Royau- 
'me, & en fe contentant d’exercer leur reli- 
gion dans le fecret & l’intérieur de leurs mai- 
ions ; vous ne pouvez pourtant difconvenir que 
le Roi par fon Edit de 1787 ne permette qu’il 
y ait publiquement des Proteftans dans fon 
Royaume ; or , pour qu’il y ait publiquement 
des Proteftans , il faut qu’on puifte publique- 
ment y profeflèr la religion proteftante > & 
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pour profeffer publiquement cette religion, 
il faut pratiquer publiquement le culte qu’elle 
enfeigne. 

L’ A V O C AT. 

Je vais , Monfieur , répondre pleinement à 
votre obje&ion. D’abord , ce n’eft pas moi qui 
rcftraint les concédions portées dans l’Edit ; je 
n’ai fait que les expofer telles qu’elles m’ont 
paru être réellement ; il ne m’étoit pas permis * 
de les étendre , par de fubtilcs conféquences , 
à des chofes , dont il n’y eH pas fait men- 
tion. Le culte public de lu religion proteflante ne 
fera pas tolère . Vous ne disconviendrez pas à 
votre tour que l’Edit de 1787 n’en parle pas: 
il refte donc dans le même état , où il étoit 
avant cet Edit , c’eft-à-dire , toujours prohibé 
par celui de 1685. On peut même alTurer que 
e nouvel Edit réitéré la prohibition, quoi- 

% 

qu’implicitement. Rappeliez-vous ces expref- 
fions du préambule : « La Religion Catholique , 
que nous avons le bonheur de profeffer , jouira 
SEULE dans notre Royaume des droits & des 
honneurs du culte public . » Ces exprelïions font 
encore répétées avec plus de force dans l’ar- 
ticle premier. Or puifque la religion > Catho- 
lique- , Apoftolique ÔC Romaine doit jouir feulé 
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du culte public , il faut néceffairement que ce 
culte public foit interdit à toutes les autres 
' religions ; autrement la première n’en jouiroit 
pas feule . Ce n’eft point là un argument cap- 
tieux , c’eft une conféqucnce naturelle , & qui 
de néceflité abfolue réfulte de l’antécédent. 

• i 

L’intention du Légiflateur fur ce point étoit 
même connue , avant que fa loi fût promul- 
guée. Vous n’avez pas ignoré fans doute les 
remontrances , que le Parlement de Paris , 
d’après l’examen le plus exa& Sc le plus ré- 
fléchi , arrêta le 18 Janvier 1788, & qu’il eut 
l’honneur de préfenrer à Sa Majeflé. Elles por- 

toient en l’avant-derniere obfervation : « Plu - 

* 

jicurs articles de £ Edit indiquent , ainji que le 
préambule , que les non Catholiques n auront au- 
cun culte public : [cette intention également J âge & 
religieufe demande cependant à être expliquée d'une 
maniéré plus pofitivc. Ce fl ce que V otre Majeflé 
tjl fuppliée de faire , en affurant par C article pre- 
mier , a la Religion Catholique , l exercice du culte 
public • » 

Vous n’avez pas encore ignoré la réponfe 
que le Roi daigna faire à fon Parlement le i\ 
Janvier fuivant. Il y dit expreffément , « qua- 
yant la révocation de l'Edit de Nantes , les Pro- 
tejlans avoient une exijlencc religieufe ; HAIS 
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que son Edit ne leur en donne au * 
cune . » C’eft en conféquence de cette inter- 
prétation royale , Si de l’ufage que Sa Majefté 

a bien voulu faire des obfervations de fon Par- 

% * 

lement , que l’Edit a été rédigé tel qu’il a été 
publié , c’eft-à*dire, contenant au premier arti- 
cle , cette prohibition tacite , à laquelle néan* 
moins on ne peut fe méprendre. 

Il n’en faudroit pas davantage pour démon- 
trer que le culte public de la religion protes- 
tante ne fera pas toléré. Mais je puis y joindre 
ce que le Roi a dit dans cette même réponfe : 
« P u if que mon intention ef quil rfy ait quun 
culte public dans mon Royaume , il faut bien 
qu il refe un Code penal à cet égard . » Ces ex- 
preftions , en portant ma démonftration juf- 
qu’à la dernière évidence , juftifient en même 
tems le confeil d’ami , que j’ai donné , de s’abf- 
tenir fcrupuleufement de toute afTemblée illi- 
cite. 

Il eft vrai que Sa Majefté promet dans cette 
réponfe, de ne pas tarder à modérer ces loix 
pénales . Mais jufqu’à ce que les nouvelles loix 
Soient promulguées là-deflus, les anciennes 
confervent toute leur vigueur : d’ailleurs modé - 
rer n eft pas abolir ; il reftera donc toujours 
quelques peines infligées à ceux qui s’opiniâ- 

A 3 
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treront à vouloir rendre public un culte diffe- 
rent de celui de la religion Catholique ; ce qui 
ne feroit point , fi ce culte différent étoit per- 
mis , ou feulement toléré. 

’ Je crois avoir fufKfamment établi ma thèfe , 
pour pafTer à l’obje&ion , que vous y avez 
Æppofée , & qui confiée à dire : « L’Edit de 
» 1787 permet qu’il y ait publiquement des Pro- 
» teflans dans le Royaume ; pour qu’il y en ait 
» publiquement , il faut qu’on y puiffe publique- 
» ment profeffer la religion proteflante , & pour 
» y profeffer publiquement cette religion, il faut 
» publiquement en pratiquer le culte. » Ce n’efl 
qu’unfophifme, que j’ai entendu faire plus d’une 
fois , avant que l’Edit fût publié. J’en pren- 
drai féparément chaque membre. Je vous ac- 
corderai votre première propofition dans le 
feul fens , où elle foit exa&e : car ce n’eft point 
proprement une permifTion , qu’on donne au- 
jourd’hui aux Proteflans , d’habiter le Royau- 
me. Le fameux Edit du mois d’Ottobre 1685 , 
qui , comme vous favez , révoqua celui de 
Nantes , ne leur a pas prohibé d’y venir , d’y 
demeurer^ d’y acquérir & pofféder des biens , 
d’y exercer le commerce , les arts ou métiers. 
Auffi ont- ils profité de ces facultés dans tous 
les cas , ou ils n’ont pas eu à fe foumettre à 
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une réception , & par conféqucnt à un ferment 
de profeffer a&uellement & à l’avenir la reli- 
gion Catholique. Plufieurs même s’y font-ils - 
fournis fans le garder. . 

Lors de cet Edit , on ne vouloit voir , de 
même qu’à préfent , qu’une feule religion dans 
le Royaume: mais on feignoit de croire^ que 
réellement il n’y en exiftoit point d’autres. L’ef- x 
pérance que cela arriveroit bientôt avoir fans 
doute fait imaginer cette fi&ion. Cette efpé- 
rance s’efl montrée trompeufe & fans effet ; 
l’on n’a pu fe difïimuler plus long-tems qu’il 
fubfiftoit toujours en France un affez grand 
nombre de Proteftans ; & il a paru injufle & 
même inhumain que par cette fi&ion , des fu- 
jets fuffent dans la cruelle alternative ou de fe 
priver de certains avantages , qu’avoient les 
autfes citoyens , ou de faire femblant d’abjurer 
leur religion, # 

II étoitrefervé au cœur paternel de Louis XVI, 
& à fa fagacité qii fe manifefle dans le choix 
des perfonnes à qui il confie les rênes de l’Em- 
pire, d’appercevoir le mal & de vouloir y 
porter remede. C’eft dans cette feule Vue que 
par l’article premier de l’Edit, il permet à ceux 
qui profejfent une autre religion que la Religion , 
Catholique , Apojlolique & Romaine , foit qu il$ 

-A4 
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« 

foient i actuellement établis dans le Royaume , foie 
qu'ils viennent s'y établir dans la fuite , d’y jouir 
de tous les biens ou droits , qui peuvent ou pour- 
ront leur appartenir , à titrt. de propriété , ou a 
titre fucctjff, & d'y exercer leurs commerces , 
arts 9 métiers & profifîons , fans que , fous pré- 
texte de leur Religion 9 ils puisent y être troublés 
ni inquiétés . 

Je vous vois fourirc , Monfieur , à ces der- 
niers mots ; n’en tirez, aucun avantage pour 
votre obje&ion. Ils ne font pas équivoques, 
C’eft dans leur commerce , ou leurs profeflions 
que les non Catholiques ne pourront point 
être troublés ni inquiétés par des motifs ou 
des foupçons de leur croyance intérieure. Aufîi 
fuivant la réponfe du Roi , que j’ai déjà citee* 
l’Edit fuppofe-t-il , pour éloigner tout trouble , 
quon n exigera [ pas des Sujets non Catholiques 
le ferment que quelques Communautés d'arts & 
métiers ont introduit , Par conféquent , on pourra 
bien avouer publiquement , £< fans s’expofer à 
être refufé ou rejette par les Corps , ni courir 
aucun autre danger, qu’on eft de telle ou telle 
religion; l’on pourra même, avec une égale 
fécuriîé j en faire intérieurement dans fa mai- 
fon tous les a&es. Mais rien , dans ces mots* 
n’exprime qu’on ne puiffe être recherché , ft 


/ 


I 


[ 9 ] 

l’on fe réunît en môme tçms , en môme lieu , 
pour faire de ces a&es un culte public, comme 
on pourroit faire en Alface. 

Il eft donc évident , que l’Edit de 1787 ne 
permet pas , dans le fens que vous l’entendiez, 
qu’il y ait publiquement des Proteftans dans les 
antres Provinces; il leur y donne Amplement 
les moyens d’être citoyens, fans que leur façon 
de penfer intérieure y mette obflacle , c’eft- 
à-dire , félon fes propres exprefîions , qu’il pré* 
fere aux voies de rigueur & de violence celles 
de la perfuafion & de la douceur , dont l’effet 
eft plus prompt & plus affuré ; qu’il fe con- 
forme à la maxime générale qui veut que nulle 
intention fans a&e extérieur n’expofe à des 
peines ; & qu’enfin il laiffe à Dieu le droit , 
qui n’appartient qu’à lui feul, de juger de l’in- 
térieur des hommes. » , • 

D’après ce que je viens de dire., je puis ai*- 
fénient écarter votre fécondé proportion , par 
laquelle vqus voulez que pour quil y ait publia 
qucment des Protcjlans en France , il faille quon 
y P ro fijfe publiquement la religion Proteflante . Je 
vous l’accorderai, fi vous renfermez cette pro* 
• fefîion publique dans le libre aveu de fa 
croyance & dans des aâes de fa religion inté- 
rieurs & perfonnçls privativement faits , mais 
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fçus & connus de tout le monde par la voix' 
publique ; & je vous là nierai , fi vous éten- 
dez cette profeflion à des a&es faits en commun' 
& en public. D’où il fuit que votre confé- 
qtience, favoir , que pour profefler publique- 
ment une religion , il faut en pratiquer publi- 
quement le culte , fera vraie dans un fens & 
faufle dans l’autre. Si vous la réduifez à cette* 
propofition : Pour que tout le monde fâche 
qu’on profeffe une religion , il faut que tout le 
monde fâche qu’on en pratique exa&ement le 
culte , je vous l’accorderai fans aucun rifque;' 
fi au contraire, tous entendez que pour qu’on 
fâche publiquement que tels & tels profeffent 
une telle religion , il faut qu’ils en pratiquent 
le culte enfemble en commun & en public , je 
vous la nierai. Car l’expérience a prouvé & 

prouve journellement que rien n’efl plus faux, 

« 

même pour les grandes Villes. 

En un mot, Monfieur, toute la fubtilité de 
votre obje&ion roule uniquement fur le double 
fens que préfentent le mot publiquement & par 
conféquent ceux-ci pratiquer publiquement un 
cutte. Par culte , l’on entend toute adoration, 
tout hommage, tout atte religieux , qii’on rend 
& adreffe à la Divinité , en prières , en pri- 
vations , en offrandes ; or on peut certaine- 
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ment pratiquer ce culte de deux maniérés, c’eft- 
à-dire , ou chez foi , à huis clos , accompagné 
feulement des perfonnes de fa famille & de fa 

maifon ; ou bien en allant dans un lieu mar- 

% 

q ué , pour s’y raiTembler avec plufieurs autres 
perfonnes , & y rendre tous enfemble ce mê- 
me culte , foit à portes ouvertes, foit à portes 
fermées , quand il y tn a . Si vous ne célez 
point que vous êtes attentif chez vous à ob- 
ferver ce culte dans la forme que prefcrit la 
religion proteftante , tous les concitoyens qui 
vous. connoifTent le fauront bientôt, ils vous 
reconnoîtront publiquement pour Proteftant, 
& vous fuivrez ainfi publiquement le culte de 
la religion proteftante. 

N’avons-nous pas vu , vous 8c moi , dans 
notre Ville , plufîeurss familles généralement 
eftimées & chéries, dont aucun des membres 
n’a jamais paru aux aflfemblées , quelque fré- 
quentes qu’elles ayent été , & qu’on n’ignoroit 
pourtant pas paffer toutes les matinées des Di- 
manches & de certaines Fêtes à s’occuper de 
leurs devoirs de religion , fans fortir de chez 
elles , ni y recevoir perfonne. Audi n’ont-elles 
jamais été inquiétées fur ce culte , & elles 
pourront encore moins l’être apres ce nouvel 
Edit. . - ' 
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• Si non content , comme elles, de ce culte 
particulier , vous vous tranfportez en un lieu 
défigné quelconque , vous ne rendez pas votre 
profeflion plus publique ; puifque toute affem- 
blée non autorifée étant interdite aux Catho- 
liques autant qu’aux Proteftans , il n’y a jamais 
que ceux-ci qui s’y trouvent, & qui par confé- 
quent font les feuls qui peuvent vous y voir ; 
les autres n’en ont aucune connoiiïance. Ainfi 
fans augmenter parmi les premiers la publicité 
de votre croyance , vous donnez feulement à 
votre religion un culte public , qui ne lui eft 
. point accordé , & ne fauroit l’être. 

Remarquez , je vous prie , Moniteur , que 
dans la crainte que par la fuite il ne s’érigeât 
quelque lieu deftiné à rendre ce culte en pu- 
blic , le Légiüateur a inféré dans l’Edit de 
1787 le troifieme article, par lequel il déclare 
ne point entendre ® que ceux qui profejjeront une 
Religion différente de la Religion Catholique puifi 
fent fe regarder comme formant dans le Royaume 
un corps , une communauté , OU UNE SOCIÉTÉ 
PARTI CU LIE RE , ni qiiils puiffent , d ce titre , 
former en nom collectif aucune dematide , donner 
aucune procuration , prendre aucune délibération , t 
faire aucune acquifition , ni aucun autre acée 
quelconque* » Dans le même article , il eft fait 
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défenfes à tous les Officiers publics 9 fous 
peine d’interdiélion , d’affifter ces prétendues 
fociétés , & à tous les autres fujets de fe dir« 
fondés de leur pouvoir , fous peine d'être répu - 
tés fauteurs & protecteurs d'ajfmblécs & ajfo da- 
tions illicites , & comme tels punis fuiyant la ri- 
gueur des Ordonnances . 

Ces expreffions peuvent-elles être plus clai- 
res? Vos affemblées ne feroient-elles point des 
fociétés particulières ? N’y feriez-vous pas des 
a£es en commun ? Ne faudroit-il pas que vous 
fîfîiez en corps ou communauté l’acquifition 
d’un lieu pour vous afîlrnbler, ou bien celui qui 
vous le prêteroit ne feroit-il pas expofé à être 
réputé fauteur & protefleur d’affemblées illi- 
cites , & comme tel puni fuivant la rigueur 
des Ordonnances ? 

M. B * *. pere. 

Je conviens, Monfieur, que vous avez en- 
tièrement détruit mon argument, auquel, à la 
vérité , je tenois fortement ; mais je ne fuis pas 
encore abbatu , 6 c il me refie à vous oppofer 
une conféquence , qni découle très-néceflaire- 
ment des propres termes de l’Edit de 1787. 
L’article IV , qui vient immédiatement après 
celui que vous venez de rapporter , dit : « Ne 
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pourront non plus ceux qui fc prétendroient Mi- 
nières ou Pafteurs (Tune autre Religion que la 
Religion Catholique prendre ladite qualité dans 
' aucun acte , porter en public un habit différent 
des autres de ladite Religion , ni s'attribuer aucune 
prérogative ni dijiinction ; leur défendons fpéciale - 
lement de s'ingérer à délivrer aucuns certificats de 
mariage , na ffance ou décès , Itfquels nous décla- 
rons dès à préjènt nuis & de nul effet , fans qu en 
aucun cas nos Juges ni autres puijfent y avoir 
égard . » Vous connoiflez comme moi Taccueil 
que Ton a fait jufqu’ici à nos Minières , &C 
vous avez été plufieurs fois témoin des traite- 
mens rigoureux , qu’ils ont éprouvés. Certai- 
nement , d’après cet article , ils ne les doivent 
plus appréhender , dès qu’ils ne prendront dans 
aucun a£e la qualité de Miniftre , qu’ils ne 
porteront point en public l’habit de cet état , 
qu’ils ne s’attribueront aucune prérogative ni 
diftin&ion , & qu’ils ne délivreront aucun cer- 
tificat* 

Mais je vais plus loin , j’invoque une maxi- 
me familière en droit , qui, comme vous favez, 
«e m’eft pas tout à fait inconnu; cette maxime, 
que ces Dames me permettront de dire en La- 
tin , eft « expreffio unius efl exclujio alterius . >► 
C’eft d’après elle que je fou tiens que ce qui 
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n’eft pas énoncé dans la prohibition , n’eft pas 
. prohibé à nos Miniftres , ÔC leur eft par con» 
féquent permis. Ainfi , ils pourront librement 
baptifer & marier , prêcher ôc entonner , faire 
la cène & la diftribuer; or un pere ne fait 
pas baptifer fon enfant , fans raflembler fes 
parens &/es alliés; un mariage ne peut fe 
faire qu’en préfence de deux familles ôc de 
nombre d’amis ; on ne fauroit prêcher , s’il n’y 
a un certain concours d’auditeurs ; on n’en- 
tonnera pas , fi un chœur ne doit répondre , 
&c il eft impoflible de diftribuer la cène , s’il 
n’y a une quantité quelconque de participai. 
Je crois donc que quand les affemblées ne fe- 
ront pas tumultueufes , ni trop publiques, elles 
ne feront pas prohibées, comme elles l’ont été , 
& ne pourront pas expofer à la moindre peine* 

L* À y o c a t. 

Cet argument, n’eft, Monfieur, que fpé- 
cieux. J’efpere y répondre d’une maniéré qui 
ne vous laiftera aucun doute. Vous favez auftl 
bien que moi que pour entendre parfaitement 
une loi , il faut d’abord examiner quel en eft 
le motif; quels font les inconvéniens , aux- 
quels elle remédie ; quelle eft futilité , qu’elle 
fe propofe ; quel rapport elle peut avoir avec 
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des loix plus anciennes , & quels chang«mens 
elle y apporte ; enfuite fe pénétrer du fens &C 
de l’efprit de cette loi, par toute la fuite & la 
teneur entière de fes différentes parties , fans 
en rien obmettre ni tronquer ; puifqu’il arrive 
fouvent qu’un article efl interprétatif du pré- 
cédent, ou modifie celui qui fuit. 

Conformons-nous à ces réglés ; nous voyons 
que le feul but de l’Edit de 1787 efl de don- 
ner un état civil aux non Catholiques ; d’em- 
pêcher que les droits du conjoint fur vivant 8 c 
des enfans ne foient conteflés par des héritiers 
collatéraux ; de faire, enforte que les unions 
foient indifïblubles , les légitimités affurées , les 
époques des mariages, des naiflances & des 
décès confiantes ; enfin de donner entrée aux 
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non Catholiques dans les Corps des Marchands 
& dans les Communautés des arts & métiers. 
Nous ne pouvons éviter de reconnoître que 
cet Edit laide fubfifler & réitéré même la pro- 
hibition portée dans les Ordonnances anté- 
rieures d’exercer publiquement une religion 
autre que la Catholique, d’admettre autres que 
les Catholiques aux charges de Judicature , aux 
Offices municipaux ayant fondions de Juges &c 
aux places d’enfeignement public ; enfin nous 
lifons littéralement dans l’Edit qu’il n’y aura 
. toujours 
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toujours qu’un feul culte permis , celui de îa 
religion Catholique, Apofcolique & Romaine; 
quand après cela nous trouverions quelques 
mots dont on pourroit induire la permilîîon ou 
même la tolérance d’un autre culte , nous de- 
vrions nous garder de les prendre dans ce 
fens , & il faudroit expliquer ou limiter ces 
mots par ceux des articles précédens. 

Mais il s’en faut de beaucoup, Moniteur, que 
votre conféquence découle de l’article IV, aulïi 
nécefTaifement que Vous l’avez annoncé. Faites 
attention que, par ce même article, vos Minif- 
tres ne peuvent point paroître en public avec 
l’habit de leur profeflion qui eft allez refTem- 
bl.ant aux robes de Palais qu’on doit en 
conclure que ne pouvant en public , non plus 
que les Avocats * remplir fans robe les fonc- 
tions de leur minillere , ils font par-là privés* 
de la faculté d’exercer aucune de ces fondions 
dans une affemblée publique. Je ne vois pas , 
d’ailleurs, que leur minillere nécelîite la publi- 
cité que vous voulez y faire paroître indifpen- 
fable. Ils béniront vos mariages , & baptife- 
font vos enfans dans vos maifons ; ils prêche- 
ront & chanteront dans les familles ; ils vous 
porteront , ou viendront faire chez vous la 

cène ; en un mot , ils feront , comme iis fai- . 

» • 
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fuient avant le nouvel Edit. Ils le feront mê- 
me, fi vous voulez , plus librement aujour- 
d’hui , pourvu toutefois que cela'ne dégénéré 
peint en aucune efpece de culte public , qui , , 
comme je ne puis éviter de le répéter , vous ell 
toujours interdit. Autrement vos Mmiftres fe- 
roient encore dans le cas d’être punis : il eft 
vrai qu’ils ne pourraient point l’être avec la 
même rigueur qu’après l’Edit de 1685, qui leur 
enjoignoit de fortir du Royaume. Mais ils en- 
courraient les peines des fauteurs St initia- 
teurs d’affemblées 8c affociations illicites. 

• M. B**, pere. 

' Je me rends , Monfieur ; me voilà malheur 
reufement. convaincu que l’Edit de 1787 ne 
change rien à la maniéré dont nous avons pu 
jufqu’ici exercer notre religion , 8t que nous 
ferons toujours obligés de prier E> iei1 ^ en ca * 
chette ; pardonnez au relie mon opiniâtreté au 
defir naturel que j’ai , de nous voir comme 
nous fournies en Allace , ou du moins un peu 
différens des Juifs 8c des Turcs. 

Vv » 

Madame d’A * * *. 

. Si , comme dit M. l’Avocat , tout ce que le 
nouvel Edit nous accorde le réduit à pouvoir 
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entrer dans les corps des Marchands & des 
Artifans , nous marier d’une maniéré fiable ,■ 
& mettre au monde des enfans qui ne foient 
pas réputés illégitimes; je ne comprends pas 
quelle crainte des fuites , ou quelle délicateffe 
de confcience a pu retarder fi long-tems la pu- 
blication de cette loi. Il me paroît que fur tout 
le refie on a eu grand foin de parer aux incon- 
véniens ; on nous ordonne le plus profond ref- 
pea pour la religion Catholique, le plus févere 
filence fur notre façon de penfer, la plus ex a cl e 
obfervance des Dimanches & des Fêtes : enfin 
on veut que nous contribuions tous à la conf- 
truaion & à l’entretien des Eglifes ; mais on 
ne nous permet d’ufer que des portes. 

V A V O C A T. 

. ' ' 

Madame , les événemens , que l’on a craints 
pour l’avenir , font dans l’ordre des chofes 
polfibles ; ils feroient moins à rédouter , fi tous 
les Proteftans penfoient comme ceux , que j’ai 
en ce moment l’honneur de voir. L’on n’a pu 
meme éprouver aucune inquiétude pour cette * 
capitale, oh prefque toutes les perfonnes, qui 
profeffent votre religion, font inftruites, &ont 
reçu une bonne éducation. Mais il efï des pays 
«n France , où l’on trouve quantité de Protêt? 

B* , 
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tans jufques dans la derniere claffe du peuple , 
& M. B. . .. vous affurera , comme moi , que 
nous avons dans les montagnes de notre pro- 
vince , nombre de villages , où non-feulement 
les Laboureurs , mais même les plus pauvres 
journaliers , font ( ainfi qu’on s’exprime ) de 
la religion. Nous l'avons que la race rulhque 
n’a aucun frein. Il y a plus de deux mille ans 
qu’un Poëte Latin le difoit à Rome avec vente. 
L’on peut encore le dire de même en France , 
& par-tout. Ainfi , en fe rappellant les excès , 
oii la populace proteftante s’étoit portée en 
certains pays , n’étoit-il pas raifonnable d’ap- 
préhenàer qu’ils ne fe renouvelaient un jour . 

■ M. B**, pere. 


Non , Moniteur , il ne l’étoit pas ; parce que 
le régné du fanatifme eft partout détruit , que 
celui du patriotifme en a pris la place ; qu eii 
tout cas , les concédions portées par l’Edit ne 
pouvoient occafionner aucune diffenfion entre les 
deux partis, & quelles ne l’auroient pas meme 
•pu, quand on les auroit étendues davantage. 

L’ Av o c A T. 


* I 

Monfieur , ruflka gens, optima flens , pejfim* 
flderis. Vous connoiffez depuis long-tems cette 

* J n 4» * ' 
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iwaxime ; elle s’eft fouvent vérifiée en polîtU 
que , & a fait que pour contenir une popu- 
lace , on a cru toujours ne lui devoir rien paf- 
fer. Le remede eft amer , mais il eft falutaire ; 
peut-être eft-ce-là un des motifs qui ont con- 
tenu l’indulgente bienfaisance du Monarque , &C 
ne lui ont permis de vous o&royer que ce que 
la juftice & l’humanité follicitoient de tout tems 
en votre faveur. Au Surplus , c’eft aux per- 
sonnes, diftinguées dans votre religion, par la 
naiflance , l’éducation &c les lumières , comme 
vous l’êtes , &C principalement à vos Minières , 
à fe Servir de la déférence , que les autres Pro- 
teftans doivent leur marquer , pour écarter à 
jamais toute efpece de méfintelligence de dis- 
pute , & pour faire enSorte que toutes les ter- 
reurs , qu’on peut avoir eues là-deflus , Soient 

prouvées n’avoir été réellement que des terreurs 

— • 

paniques. • 

Mais je puis afluref à Madame , que dans 
ceux, ‘dont les craintes Sur les Suites de l’Edit 
& Sur les événemens futurs Sont devenues no- 
toires, & qui paflent pour en avoir retardé l’inf- 
tant de la publication, on trouve des per- 
sonnages, qui en toute occafion fe Sont mon- 
trés Sourds à la Sollicitation , à la . paflion , 
au fanatiSme , Ôc animés feulement de l’ef- 

■ Bj 
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prit de juftice , 6c de l’amour du bonheur 
public. 

Si le Ecgiilateur dans l’article XV du nou- 
vel Edit , recommande aux non Catholiques 
le refpefl pour notre religion 6c nos ceremo- 
nies ; s’il défend en public les atlions ou les 
difcours qui pourroient y être contraires , c’eft 
que ne. cherchant pas à connoître ce qui fe 
pafiera dans le fecret des maifons , il entend 
du moins qu’il. par oiffe toujours au dehors qu’il 
n’y a réellement en France qu’une feule reli- 
, gion commune 6c générale ; 6 C certainement 
cela étoit jufte 6c conforme aux plus anciennes 
loix du Royaume. Car vous ne pouvez difcon- 
Venir de bonne foi que depuis le jour de Noël 
de l’année 496, époque du baptême de Clo- 
vis Premier , jufqu’au milieu du feizieme fiecle , 
pn n’ait vu dans le Royaume que la feule reli- 
gion Catholique , Apoftolique 6c Romaine. Il 
cft vrai que quelquefois* elle a été attaquée 
par des Se&aires ; mais aufti a-t-elle été tou- 
jours vi&orieufe de ces ennemis , dont il ne 
relie plus en France que la mention qu’en fait 
l’hiftoire. r 

Il étoit également jufte que , pour conferver 
à cette ancienne religion nationale les honneurs 
& les prérogatives , qu’elle devoit avoir , on 
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menaçât les non Catholiques , qui î’outrage- 
roient publiquement , des mêmes peines , qui 
font prononcées contre ceux , qui étant nés 
Catholiques & Romains , afFe&ent en public de 
n’être ni l’un ni l’autre. 

Enfin il étoit encore jufte , qu’attendu que 
rien, dans le Royaume, ne devoit indiquer 
une religion différente de la nationale , les non 


' Catholiques fuffent tenus , tout de même que le 
font les Catholiques, & fans la moindre diftinc- 
‘ tion , de fermer leurs boutiques , & de ne point 
vendre ni travailler publiquement les jours des 
Dimanches & ceux de toutes les Fêtes obfer- 
vées par l’Eglife Romaine , & qu’entrant dans 
le corps de la Nation , &c jouiffant des avan- 
tages des autres membres, ils fufTent compris 
comme eux, dans les contributions néceffaires 
au maintien & à la fplendeur des feuls lieux 9 
oit ce corps rend un culte vifible à la Divinité, 
ainfi que dans celles qui regardent ce culte. 

Quant à l’ufage des feules portes de l’Eglife , 
que Madame a un pteu malignement obfcrvé 
être laide aux Protedans , quoique tenus de 
contribner à l’entretien & aux réparations de 
l’intérieur je dirai d’abord qu’il n’eut pas été 
décent de vous donner l’ufage d’un lieu pu- 
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bliquement révéré de toute la Nation , dans 
lequel cependant vous ne croyez point que . 
réfide la vérité. Notez néanmoins que ce lieu 
ne vous feroit point totalement interdit , û 
vous vouliez fincerement imiter les autres mem- 
bres qui le vénèrent. Car il relie toujours à 
votre choix , ou de fuivre lés nouvelles facilir 
tés , que donne l’Edit de 1787 pour les ma<- 
riages entre Proteftans , ou de vous en tenir à 
celles qui étoient précédemment ufitées par les 
perfonnes qui craignoient Finftabilité de leur* . 
union &: de l’état de leurs enfans , puifque le 
nouvel Edit fe fert du terme pourront . Mais 
vous devez alors foigneufement éviter l^délit, 
qui en réfultoit fouvent, & auquel l’on a voulu 
remédier ; j’ajouterai enfuite que les publi cau- 
tions faites dans ce lieu n’auroient été connues 
que des Catholiques , qui le fréquentent , & , 
non des Proteftans , qui n’y vont jamais. Il eft 
pourtant certain que'c’eft à ceux-ci qu’il im- 
portoit le plus d’être inflruits de ces publica- 
. lions. Je n’ai pas befoin d’en détailler les différ 
rentes raifons. Il falloir donc qu’ils pufTent les 
lire avec toute facilité , & fans être obligés , 
ou de fe contraindre , ou de manquer effentiela 
îement au corps de la Nation, 

• + * 

« 
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Monfieur , comme mon cher pere a remarqué 
qu’il n’y auroit point de différence de nous aux 
Juifs & c*ux Turcs, permettez-moi de vous 
demander fi les Juifs & les Mahométans font 
réellement compris dans le nouvel Edit. 

L’A y o g a Tt 

La queflion que vous me faites , Monfieur , 
a fouffert bien des difficultés avant l’enregiffre- 
ment de l’Edit , & en a élevé tout autant dans 
les efprits , depuis qu’il efl enregiftré & publié. 
J’ai même entendu faire à ce fujet une autre 
queflion qui étoit la conrradiéloire de la vôtre. 
L’on ne doutoit pas que l’Edit ne concernât les 
Juifs, les Mahométans, les Idolâtres , &c. Et 
l’on dçmandoit fi nos Proteflans y étoient com- 
pris. Pour foutenir la négative, l’on difoit r lç 
Roi a déclaré dans fa réponfe du 15 janvier , 
que les Proteflans n’étoient pas nommés dans 
fon Edit; & en effet on voit qu’il n’y parle 
que des non Catholiques. Or, les Calvinifles, 
les Luthériens , les Zuingliens , &c. fe difent 
Catholiques , Apofloliques , mais non Romains ; 
donc , comme il faut prendre les expreffions 
4’une loi , prout ytrba fonant , on ne peut appli— 
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quer celle de non-Catholique à aucun des parti- 
fans de ces religions , ni par conséquent a nos 
Proteftans , qui font Calvinifles ou bien Luthero- 
Zuingliens. Le Sophifte , qui s’ennorgueilliffoit 
de cet argument , n’avoit pas pris garde que les 
Proteftans font réellement nommés dans le 
préambule de l’Edit, & que les objets de confi- 
dération que Sa Majefté y manifefle, ne regar- 
dent abfolument que les Pro' eftans du Royaume, 
D’ailleurs , Son raisonnement étoit radicalement 
faux, parce que , quels que foient les titres que 
fe donnent les autres religions , nous , Catholi- 
ques , ne reconnoiffons pour tels que ceux qui 
font dans le Sein de l’Eglife Catholique, Apof- 
tolique & Romaine. C’eft la feule Eglife que 
nous appellions Catholique , c’eft-à-dire univer - 
/elle ; ce que nous faifons au moins deux fois 
par jour en récitant le fymbole des Apôtres. 
Or, c’eft ici un Monarque Catholique qui porte 

line loi ; il aura donc entendu néceffairement 
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par non Catholiques , tous ceux qui n’étoient 
point dans le fein de l’Eglife Romaine. 

Ce que je viens de dire n’eft point une di- 
grefîion ; il nous conduit naturellement à l’é- 
' clairciffement de votre doute , qu’on peut ré- 
duire à ces termes plus généraux : ceux qui ne 
font point dans le fein de l’Eglife Catholique * 
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& qui voudront profiter de l’Edit, doivent-ils, 
ou non, être Chrétiens ; pour lors je le déciderai 
par un feuî de nos axiomes , qui dit : ubi lex 
non dijlin°uit , nec nos dljiinguerc debemus ; l’Edit 
ne fait affurément aucune diftin&ion à ce fujet , 
nous ne devons pas non plus en faire ; & il 
nous faut penfer que les Chrétiens & les non- 
Chrétiens qui ne font pas de l’Eglife ou Affem- 
blee des Catholiques , pourront également 
s’appliquer l’Edit, 

Je n ajouterai point ici des raifons puifées 
dans les exactes difcuffions qu’ont éprouvé tous 
les articles de cet Edit , ni dans la manière dont 
le Parlement l’a entendu. Quoique je m’en fois 
très -pofitivement alluré , il ne me feroit pas 
pofîible d’en mettre les preuves fous vos yeux; 
mais je mappuyerai feulement des termes de 
quelques autres articles de ce même Edit. 

Le vingt- cinquième après avoir dit que , 
pour conftater la naiffance des fujets non-Ca- 
tholiques , il faut déclarer que l’eafant eft né , 
qu il a été baptifé , & qu’il a reçu nom , y joint 
ces mots • fi ce n ejî que F enfant fut ne de pere & 
mere (Punefecle qui ne reconnoit pas la nkcfjite du 
baptême , auquel cas ceux qui le prèfenteront , 
déclareront la naiffance de C enfant , la fecle dans 
laquelle* il ejl né , & juflifieront que le pere & la 
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• * 

mcre ont été maries dans La forme prefcritt par Le 
prijent Edit . 

C’eft apurement le baptême qui nous fait 
Chrétiens; il ne peut y avoir de Chrétiens fans 
baptême. Vous l’admettez comme nous. Les 
Luthériens , les Zuingliens l’admettent. A la 
vérité les Anabaptiftes , fuivis en cela par les 
Quakers, le croient fans effet pour l’enfant qui 
vient de naître , & rebaptifent en l’âge de pu- 
berté , ou attendent cet âge pour baptifer. Mais 
. il n’y a proprement que les Juifs & les Maho- 
métans qui regardent le baptême comme tota- 
lement inutile , & qui penfent que la circon- 
cifion , qu’ils pratiquent en différens âges , pro- 
duit les effets que nous n’attribuons qu’à no- 
tre baptême. Il paroît donc que c’eft de ceux-ci 
feulement que parle l’Edit dans l’exceptiôn de 
l’article XXV , & que les comprenant dans 
les non Catholiques , il leur permet de faire 
conftater la naiffance de leurs enfans , fans qu’ils 
foient baptifés ; par conféquent il faut encore 
qu’il ait aufli entendu les faire participer à tou- 
tes les autres permiflions données aux non Ca- 
tholiques. 

L’Edit néanmoins met à la déclaration de 
naiffance une condition , qui eft qu’on juftifiera 
que les pere & mere ont * été mariés dans 
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forme qu’il prefcrit. Cette condition févérement 
exigée pourroit bien empêcher quelques Juifs 
d’être en état de faire cette déclaration, 

M. B **. fils. - 

- / » 

* 

■ • • * % • 

Eh ! pourquoi , Monfieur, ceux qui font déjà 

mariés , feront leur déclaration de mariage ? &C 
ceux qui ne le font pas, & voudront l’être, 
iront faire cette déclaration avant ou immédia- 
tement après être paffés par toutes les céré- 
monies de leur loi. 

L’A Y O c A T. 

Oui,, Monfieur, & il n’y a pas de difficulté 
là-deflus. Ils n’ont qu’à le vouloir. Mais ils n’i- 
gnoreront pas qu’après que leur déclaration fera 
une fois faite de la maniéré que porte l’Edit , 
leurs mariages , dans tous les cas pofiibles , fe- 
ront auffi indiffolubles que ceux des Catho- 
liques. 

Le trente-feptieme & dernier article de l’Ê- 
dit doit faire également conclure que les Juifs 
font compris fous la dénomination de non Ca- 
tholiques , & peuvent jouir de toutes les facul- 
tés , qui font données à ceux-ci. Cet article eft 
conçu dans des termes , dodt le moindre ne 
laiffe pas d’être exprefiif. Les voici : 
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JV * entendons AU surplus déroger par notre 
préfent Edit aux concevions par nous faites ou 
les Rois nos prédéçeffeurs aux Lutkériens établis en 
Alface , non plus quà celles faites à ceux de nos 
ahtres fujets , auxquels l'exercice d'une religion * 
différente de la religion Catholique a pu être per- 
mis dans quelques provinces ou villes de notre 
Royaume , a l'egard def quels les réglemens conti- 
nueront d'être exécutés . ‘ 

Nous ne connoiffons poiut des fujets de notre 
Roi , qui aient le libre exercice d’une religion 
différente de la Catholique , fi ce n’efl les Pro- 
. teftahs d’ Alface , & les Juifs du Pays Meflin ; 
ces derniers ont même des Synagogues dans 
quelques autres villes. Par conféquent , dès que 
l’Edit a «parlé une fois des Luthériens établis 
en Alface , on ne peut douter que les autres 
fujets , dont il eft parlé après , ne foient les 
Juifs. Le- mot , au furplus 9 nous marque que 
feulement en ce qui paffe les nouvelles concevions 
accordées d 'tous ceux dont il ejl fait mention dans 
V article y les anciennes conferveront encore 
toute leur force , & en même tems leurs limites. 

11 faut donc que les nouvelles concevons foient s 
tombées indiftinêfement fur les Proteflans , 8c 
les Juifs , qui poffédoient également les an- 
ciennes. Ainfi , comme un Proteftant de Straf- 
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bourg qui viendront s’établir à Paris , ou* dans 
une Ville quelconque dune autre Province , 
pourroit tirer avantage de l’Edit de 1787, pour 
ufer de toutes les facultés , qui y font énoncées , 
fans toutefois conferver l’exercice public de fa 
religion , comme il l’avoit en Alface ; de même , 
un Juif de Metz , qui tranfportetoit ailleurs fon 
domicile , pourroit y reclamer tous les droits 
de citoyen que lui permet cet Edit , fans y avoir « 

pourtant une Synagogue , comme dans certai- 
nes villes. Les mêmes raifons militent pour tous 
ceux , qui viendront des pays étrangers. Si des 
Proteûans vont à Strasbourg, & des Juifs à 
Metz , ils auront les droits de citoyen , avec 
l’exercice public de leur religion ; . s’ils vont 
autre part , ils auront toujours ces mêmes droits 
mais feront privés de tout culte public. 

En un mot , l’efprit de cette nouvelle loi eft 
{impie , jufte & facile à failir ; elle veut don- 
ner à tout homme généralement quelconque la • 
facilité d’être citoyen dans ce Royaume Ca- 
tholique , fans qu’il en puiffe être privé par la 
religion 011 il fera né. 

Mademoiselle d’A * *. 

• v > . - . * . 

Vos dernieres paroles , Monfieur , me font 

naître un doute , que je vous prierai à mon tour 

9 l v 

'* * \ 
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de vouloir bien m’éclaircir : Eft-ce qu’il faul 
abfolument être né.Ptpteftant ou Juif, pour fe 
marier de la maniéré , que l’Edit le permet , te 
que des Catholiques ne pourroient pas fe ma- 
rier de même , fans être obligés de s adreffer 
aux Curés? 

• L’A V O C A Ti 

Non f certainement , Mademoifelle ; la pro- 
hibition pour eux. efl expreffe , te renfermée 
dans l’article premier , qui dit , «« que la naif- 
fance , le mariage & la mort de ceux qui proftf* 

‘ ftnt la religion Catholique , Apojlolique & Ro- 
rhaini , ne pourront , dans aucun cas , être conf- 
iâtes que fuivant les rits & ufages de ladite reli - 

* 

gion , autorifés par nos Ordonnances. » En effet , 
Mademoifelle , pour nous Catholiques , le ma- 
riage eft un Sacrement f que nos propres Paf- 
teurs peuvent feuls nous adminiftrer. Le con- 
sentement des deux parties y eft néceffaire , 
mais n’eft pas fufRfanr ; il faut la bénédi&ion 
nuptiale, Ainfi toute déclaration , que feroient 
des Catholiques devant un Juge , quelque auten- 
tique qu’elle fût , te quoiqu’elle conftatât leur 
' mutuel confentement, ne les marieroit pas , 
te même , comme elle feroit çontre les bonnes 
iriœurs , ne les engageroit pas pour les conven- 
tions civiles, 

• Mlle. 
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Mademoiselle n’A* 

. Mais > Monfieur, fi un Proteftant veut fe ma- 
rier avec une Catholique , ou bien un Catho- 
lique avec une Proteftante ; l’un ira-t-il feul à 
l’Eglife recevoir le Sacrement , & l’autre de- 
vant le Juge faire fa déclaration de mariage ? 

» t 

L’ A V O C A T. 

. Non , Mademoiselle ; car l’un ne pourrait 
f>as feul recevoir à l’Eglife le Sacrement de 
Mariage, & l’autre ne ferait pas feul de- 
vant le - Juge une déclaration valable ; au 
furplus , Mademoifelle, je ne fuis point éton- 
né de votre queftion. L’Edit femble garder le 
filence fur les mariages mixtes ou mi-pariis; 
cependant il s’eft réellement expliqué par la 
prohibition que je vous ai rapportée. Il faut re- 
garder comme une loi certaine, qu’aucun Ca- 
tholique ne peut fe marier valablement qu’en 
face de l’Eglife , & qu’avec toutes les formalités 
requifes par les Canons & les Ordonnances. 
Par conféquent , fi un Proteftant veut fe marier 
avec une Catholique , ou un Catholique avec 
une Proteftante , il n’y a pas de doute qué le 
Proteftant ou la Proteftante fera forcé de fe 
foumettre à toutes ces formalités , &c d’aller 
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époufer en face de l’Eglife , après qu’au préa* 
. labié on aura obtenu la permiflion du Prince ; 
puifque par l’Edit du mois de Novembre 1680, 
les mariages mixtes font rigoureufement défen- 
dus; enforte qu’il ne fera pas impoflible que 
l’on contracte encore ces fortes de mariages , 
comme on faifoit trop fouvent avant le nou- 
vel Edit; mais vous favez de quelle feule 
maniéré , & par quel feul motif, on en avoit 
la faculté. Il n’y aura rien de changé là-deffus* 

i 

Mademoiselle d’A * *. 

Enfin, Monfieur, il peut fe faire qu\m Ca- 
tholique devienne ProteÜant , ainfi qu’on a vu 
des Proteflans devenir Catholiques; fi unPro- 
teftant né Catholique vouloit fe marier avec 
une Protefiante; du moins ces deux Proteflans 
ne feroient tenus que de fe tranfporter affiliés 
de quatre témoins en la maifon du Curé ou. du 
Juge , & d’y déclarer qxi’i/s fe font pris & fc 
prennent tn légitime & ind'ifjoluble mariage , & 
.quils fe promettent fidélité . 

L’ A V O c A T. 

*Oh ! fur ce point, Mademoifelle , l’Edit eft 
muet ; il devoit l’être; ôt vous permettrez que 
je le fois comme lui. 
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Mademoiselle d’A * *. 

• _ . 

Mais faites-moi la grâce , Monfieur , de me 

dire au moins ce que vous penfez intérieure-, 

♦ • t ' 

ment là deffus. 

• t 

L’ A V O C A T. ‘ . 

♦ 

• * . i 

D’après les termes de la prohibition , & à 
caufe des fuites d’un exemple dangereux , je ne 
regarderois pas une pareille union comme, bien 
folide , ni les enfans, qui en provieridroient , 
comme fort affurés de leur légitimité, & com- ' 
me entièrement à l’abri des attaques des -colla- 
téraux ; d’ailleurs, l’époufe même n’auroit-elle 
pas continuellement à craindre qu’un retour au 
culte natal, ou peut-être l’inconftance , qui 
s’en feroit un prétexte, ne lui ôtat un jour fon 
mari } 

Madame d’ A *- *. - 

• f • i 

* • , ^ v • » * • 

Vous vous êtes, ma fille , acquittée de votre 
commiffion avec chaleur ; j’ai deviné d’abord 
que c’en étoit une , & quelle étoit la perfonne 
qui vous en a voit chargée. Mais je vous l’au- 
rois dit moi-même , 6c je l’ai vu mainte fois : 
tous ces mariages mixtes ont entraîné toujours 
de grands inconvéniens , foit avant d’être con- 

Ç a 
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tra&és , foit après qu’ils l’ont été ; & vraifem- 
blablement il en fera de même , malgré ce nou- 
vel Edit» 

M. B * *. pere. 

% 

é 

Voilà bien des queftions , qu’on vous a déjà 
faites , Monfieur , & qui toutes , à la vérité , 
font très-intéreffantes pour nous. Mais dans le 
nombre rl n’y en a pas une feule de celles que 
nous nous étions propofé de vous faire en ve- 
nant chez vous , à l’exception peut-être de celle 
de Mademoiselle d’A, . . Votre teins vous eft. 
trop précieux, pour que nous ne nous renfer- 
mions pas dans celles , qui nous font person- 
nelles. 

J’ai eu l’honneur de vous dire , Monfieur , 
que mon fils fe flattoit d’époufer bientôt Made- 
moifelle ; mais je ne vous avois pas dit qu’ils 
étoient parens. Le pere de Madame & le mien 
étoient coufins germains ; nous fommes coufins 
féconds avec Madame ; & par conféquent Ma- 
demoifelle eft coufine troifieme à mon fils. Je 
fais pourtant que ce n’ell pas ainfi que l’on 
compte les degrés de parenté , & qu’il y a 
deux maniérés de le faire. C’eft pourquoi je * 
vous prie de nous aider de vos lumières fur 
l’article XV. 


\ 
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VA V O C A T. . 

• • s y • 

• * ' , 

Je le ferai de mon mieux , iMonfieur , & 
pour cela je ne prendrai de cet article , que 
ce qui efl relatif à la parenté* 

Sa Majefté, après avoir parlé du premier^ 
Officier de fies Bailliages 6c SénéchaufTées , qui 
reffortiffent nuement en fes Cours , ajoute : 

« Pourront encore Ufdits Juges accorder Les dif- 
penfis de parenté au-delà du troijïeme degré ; & 
quant aux degrés antérieurs les dfpenfis feront 
expédiées & fiellées en notre grande Chancellerie , 

& enregijlrées fans frais eç regijlres des Greffes défi 
dites Jurif dictions..» • »*«•.;• 

.Vous voyez, Monfieur , que pour ceux 
qui font parens au troilieme degré , ou à un 
degré plus près r il n’y a dans le Royaume 
qu’un feu! lieu oii l’on puiffe leur accorder la 
permiffion de fe marier. C’eft à Paris, en la 
grande Chancellerie , & non en aucune de 
celles qui font établies auprès des Cours fupé- 
Heures. Mais pour tous ceux qui ne font pas pa- 
rens au trbifieme degré , le premier Officier des 
Bailliages. & SénéchaufTées Royales % dont les 
appels fe- rele vent immédiatement aux Parle- 
mens ou aux Confeils fupérieurs.,. eft autarifô 
à donner la difpenfe néceffaire. 
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Ainfi dans Paris , M. le Lieutenant Civil du 
Châtelet aura feul ce pouvoir. Les premiers 
Officiers des autres Bailliages enclos dans la 
Ville ou fitués aux environs , ne l’auront pas 
dans leur reffiort ; parce que , quoique plufieurs 
relevent nuement au Parlement, ils ne font pas 
Juges Royaux , mais feulement Seigneuriaux ; 
la même diftin&ion doit fe faire dans toutes les 
autres Villes & Bourgs du Royaume , dans lef- 
quels le premier Juge d’un Siégé , qui ne feroit 
pas Royal , &: ne reflortiroit pas nuement au 
Parlement , ou au Confeil fupérieur , n’auroit 
pas non plus le droit d’accorder des difpenfçs ; 
& il faut encore ob'erver que ce n’eft qu’aux 
Greffes de ces Juftices Royales reflbrtiffant nue- 
ment aux Cours , qu’on peut & qu’on doit faire 
enregiftrer les difpenfes de parenté quon auroit 
été dans le cas d’obtenir au grand Sceau , ôc 
que c’eft au Bureau du Contrôle de ces Juftices 
que doivent être contrôléés toutes les difpen- 
fes fufdites , fuivant l’article XXXV, moyen- 
nant un (impie droit de io fols.. 

Mais M. votre fils n’eft pas dans le cas de 
recourir à la grande Chancellerie : une difpenfe 
de M. le Lieutenant Civil lui fuffit ; car quoique 
Mademoifelle & Monûeur foient coufins troi- 
fiemes, comme -on s’exprime ordinairement, 

« 
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ils ne font réellement p<iren$ qu’au quatrième 
degré. 

Il y a , ainfique vous l’avez remarqué , deux 
maniérés de compter les degrés de parenté en 
ligne collatérale. Il efl égal , pour la ligne di- 
re&e, de les compter par le Droit Civil ou par- 
le Droit Canon ; pnifqu’on trouve de toute 
façon autant de degrés qu’il y a des généra- 
tions : au lieu qu’en, ligne collatérale, fuivanfe 
le Droit Civil r qui réglé les foccefiions, on re- 
monte d’un côté jufqu’à la Touche commune 
on defcend de l’autre , & l’on compte autant: 
de degres qu on a trouvé depçrfonnes des deux, 
côtés, en exceptant celle qui a formé cette 
fouche commune ; & fuivant le Droit Canon ^ 
dont on fe fert lors des mariages & for lequel" 
$ eft réglé l’Edit , i’ôn remonte feulement d’un 
cote, qu’on choifit le plus éloigné,. fansdefccn— 
dre de l’autre, & l’on compte au^anr de degrés- 
que ce côté contient de générations. Ici , les, 
deux côtés font égaux ; le trifaïeul de Made- 
moifelle de Monfieur formoit la fouche conr> 
mune , & de ce trifaïeul julqu eux , il y ît. 
quatre degrés qu’on peut compter, fi Pon veut ^ 
en defcendant : le premier du trifaïeul atfc 
Sifaïeul ; le fécond du bïfaïeul à Faïeul ou 
jrand-pere i le ttoiûeme de l’aïeul à vous ., 
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Monfieur, qui êtes le père ; & le quatrième de 
vous à M. votre fils. Il y auroit tu autant de 
générations , & par conféquent autant de de- 
grés , en remontant fk comptant par la branche 
de Mademoifelîe. Mais s’il y en avoit eu un de 
plus , d’un feul des deux côtés , vous nVuricz 
pas eu befoin de demander aucune difpenfe ; 
parce que parmi nous la parenté n’cft un empê- 
chement au'mariage , que jufques & compris le 
quatrième degré.' 

* » 

Je ne me rappelle pas jufqu’à quelle proxi- 
mité vous permettez le mariage ; mais je lais 
que les Juifs font beaucoup moins rigides là- 
defius ; &c je crois devoir obferver qu’il ne luf- 
firoit pas à deux perfonnes , qui voudroient fe 
marier , & qui feroient parentes au quatrième 
degré , que leur religion ne leur prohibât pas 
le mariage : elles feroient toujours tenues de 
prendre les difpenfes dont parle l’Edit , afin de 
mettre leur mariage hors de toute atteinte ; 
parce que l’intention vilible du Légillateur eft 
que dans tout ce qui doit recevoir le fceau des 
loix , rien ne pareille choquer les mœurs 8c 
ufages généraux de la Nation , qu’il n’efl pas 
permis d’ufer du bénéfice d’une concelîion fans 
fe foumettre exaûe nient à toutes les charges' ÔC 
conditions, fous lefqtidles elle a été accordée. 
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■ M. B * *. pere. i 

• • • i ’ 

Je vous fuis infiniment obligé, Moniteur | du 
detail , où vous avez bien voulu entrer fur la 
parenté , 8C les empêchemens , quelle peut ap- 
porter au mariage , 8c notamment fur la ma- 
niéré d’y remédier , que l’Edit nous fournit. 
J’ai tâché de graver dans ma mémoire tout ce 
que vous en avez dit, attendu qu’outre l’occafion 
préfente d’en faire ufage , j’en prévois nombre 
d’autres dans ma propre famille , 8c celles de 
mes meilleurs amis. Je vous demande mainte- 
nant d’en faire de même fur la publication des 
bans , 8c les difpenfes qu’on peut en obtenir , 
en vous priant de ne pai vous renfermer dans 
ce qui peut actuellement nous intérefîer , puif- 
que nous ne faurions être trop éclairés fur un 
Edit, qui va devenir notre unique loi. 

L’ A V O C A T. 

• . , ; / . • • 

Je tâcherai , Monfieur , de fatisfaire à votre 

demande ; l’article VIII de l’Edit vous ordonne 

« 

de faire publier vos bans dans les lieux , cù 
' relideront les deux parties à l’inflant qu’elles 
, voudront fe marier , 8c aufli dans le lieu , que 
çes parties , ou l’une d’elles auroit celle d’habi- 
fer depuis moins de fix mois avant la publi- 
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eatîon , il elle n’a pas changé de Diocefe „ ou 
depuis moins d’un an , fi le domicile a£hiel eft 
dans un Diocefe différent ; de plus , mais feu- 
lement, en cas de minorité, dans le lieu du 
domicile du pere , ou de la mere veuve , ou 
du tuteur ou curateur du mineur. C’eft exac- 
tement ce que font tenus de faire les Catholi- 
ques, afin d’obvier aux fraudes , qu’on pour- 
roit pratiquer, foit pour cacher le mariage X 
ceux qui feroient fondés à y former oppofi-. 
tion , foit pour le célébrer contre la volonté 
de ceux , de qui le mineur dépend. 

M. B**, fils. 

* « 

Je comprends très-bien , Monfieur , ce que 
vous nous faites l’honneur de nous dire ; mais 
je vous avouerai qu’il n’en a pas été de même 
de ce que j’ai lu clans l’Edit ; ou bien vous n’êtes 
pas d’accorcl enfembîe. Voilà un an révolu que 
j’ai, quiitéda province où j’ai demeuré pendant 
près de trois années: fuivant vous , je ne fuis 
pas tenu d’y faire publier mes bans, puifqu’on 
ne pourra pas m’obje&er qu’il y ait moins d’ua 
an que j’ai ceffé d’habiter Nifmes ; & fuivant 
ce que m’a paru porter l’Edit , je fuis forcé de 
le faire ; puifqu’il veut qu’on faffe publier les 
bans dans le lieu du domicile , que Us parties ? 

i * • 
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vu l'une (Telles auroient quitte , dans un cas depuis 
Jix mois , dans l’autre depuis un an . Je fuis dans 
ce dernier cas \ j’ai quitté Nifmes depuis un an. 

Avocat. * • 

*» * • ' ^ 

L’efpece d’ambiguité , qui .occafionne cette 
incertitude , ne feroit tout au plus, Monfieur, 
que dans la lettre de l’article. J’ai encore été 
témoin d’une autre remarque , qu’on faifoit fur 
ces mêmes expreflions. On difoit : « JJ n non 
» Catholique peu itfité à nos ufages , qui aura 
•* changé de quartier ou de Paroifle depuis 
» quatre à cinq mois , pourra penfer qu’il ne 
» doit faire publier fes bans que dans fa nou- 
» velle Paroifle , parce qu ? il n’aura pas quitté 
» l’ancienne depuis fix mois. De même un au- 
» tre , qui aura tranfporté fon domicile dans 
» un nouveau Diocefe , depuis, dix à onze 
» mois , pourra croire n’être pas obligé de 
» faire publier fes bans dans l’ancien , parce 
» qu’il n’y aura pas un an qu’il en fera forti.» 

.Cette remarque , quoique jufte en elle-même, v 

eft aflfez puérile ; puifque les Curés & les Juges 

• i 

ne s’y tromperont point, & ne recevront pas 
certainement des déclarations de mariage dans 
un de ces deux cas , fans qu’il leur foit conf- 
• taté que les deux parties font leurs Paroi fliens 
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ou leurs Jufticiables depuis ûx mois parfaits , ou 
une année entière , fuivant les cas , ou bien 
qu’on leur- juftifie des publications , &C autres 
a t\es préalablement néceflaires. 

' Je vous avouerai néanmoins, qu’en lifant cet 
article, j’ai fo upçonné qu’il s’y étoit gliffé une lé- 
gère faute d’impredion. Car ri mis avant les mots 
auroicnt quitté feroit difparoître toute forte d’arn- 
phibologié', & feroit affez dans l’ancien ftyle 
de nos^Ordonnances. Je me fuis même confir- 
mé dans ce foupçon , quand j’ai vu , à n’en 
pouvoir douter , que dans l’article XXX l’Im- 
primeur avoit mis ri de trop , avant le mot ac- 
compagner ; ce qui preuve que l’épreuve n’a pas 
été corrigée bien exa&ement. 

; M. B * *. fils» 

Si je ne me trompe , Monfieur , c’eft une 
négation que vous voudriez qu’on y ajoutât, 
& avec une négation on fait dire à une phrafe 
le contraire de ce qu’elle difoit auparavant ; par 
conféquent, ce ne feroit pas feulement ici', 
interpréter la loi , mais ce feroit même en 

• changer le fens. . 

• * ' #• % * ' • #* , • t * • 

L’a v o c a t. 

• • t r ’ 

Ce ne feroit , Monfieur , ni l’un ni l’autre* 


# [4J,3 

La règle eft trè%ancienne , 8c conforme aux 
canons 8c aux premières ordonnances , flir la 
célébration de nos mariages. L’édit du mois 
de mars 1697, défend très-févèrement à tous 
curés 8c prêtres de conjoindre en mariage 
d’autres perfonnes que leurs vrais 8c ordinaires 
paroifliens ; demeurant a&uellement 8c publi- 
quement dans leurs paroifles, au moins depuis 
fix mois ; à l’égard de ceux qui demeuroient 
auparavant dans une autre paroifle de la 
même ville ou dans le même diocèfe, & de- 
puis un an pour ceux qui demeuroient dans un 
autre .diocèfe , fans la permiflion fpéciale 
8e par écrit du curé des parties, qui contrac- 
tent , ou de l’éyêque dîocéfain. D’après cet 
Edit, on a marié, fans la permiflion de l’an- 
cien Curé , 8c fans la publication des bans qui 
l’auroit précédée , tous ceux qui ont quitté 
leur ancienne paroifle depuis x fix mois accom- 
plis , pu leur a^ien diocèfe depuis un an ré- 
volu. \et ufage 1 été toujours fuivi par tout • 
le royaume. 

.Dans le nouvel édit rien n’indique qu’on ait 
voulu déroger à celui de 1697, ou le refîrein- 
dre ; tout y marque au contraire qu’on n’a fait 
qu’appliquer aux non-catholiques cette règle 
8c cet ufage généralement obfervés parmi nous, 
ainli il n’eft pas poflible de prendre dans un 
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fens qui y porteroit atteinte Jlfés mots de l’édit 
que vous nous avez cités , & vous devez res- 
ter très-afïbré que vous n’êtes pas dans le cas 
de faire publier vos bans en province. 


M. B* # . fils. 


Je vous remercie , Monfieur, de cetté expli- 
cation , dont réellement j’avois, befoin , je 
craignois d’être confidérabiement retardé. Re- 
prenez , je vous prie , les obfervations qu« 
j’avois interrompues. 


L’A V O C A T. 

L’article 9 du nouvel édit vous laiffe l’en- 
tiere liberté de faire publier vos bans ou par 

les curés & vicaires des paroifTes & lieux 

• , 

déjà mentionnés , ou par les Officiers de juf- 
tice de ces mêmes lieux. Tous Juges , foit 
royaux, Toit feigneuriaux, font par là déclarés 
compétants pour faire ces pubj^cations. Mais 
toutefois fous la diflin&ion^ûi met l’article 
ji , & qui eft que fi dans un même liÉu il fe 
trouve y avoir plufieurs juftices, ce fera le Greffier 
delà juflice principale de ce lieu* qui pourra 
faire cette publication en préfence du premier 
Juge de cette juflice , ou de celui qui fera 
commis par le premier , & cela à Fexclufion 
de tout Greffier &c Juge des autres juflices 
moins confidérables, par conféquent dans Paris 
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un Greffier du Châtelet , en préfence d\m Offi- * 
cier de ce fiége , commis par M. le Lieutenant 
Civil:, aura leul le pouvoir de faire les publi- 
^ cations dans toutes les paroiffes de*cette Capi- 
tale , fans que le premier Juge des autres 
Bailliages ou Prévôtés puiffe s’y attribuer ce 
pouvoir. 

Aucun ban ne peut être publié , foit par 
les Curés , foit par les Juges , que les jours 
de dimanches' & de fêtes commandées , & qu’à 
la fortie de la mçfle paroiffiale ; tout de même 
que les affignations iont données, &: que les fom- 
* mations ou lignifications font faites aux Commu- 
nautés d’habitans, afin d’être affiiré de la publi- 
cité. Celui qui fera la publication , doit énon- 
cer fi c’eft la première , la deuxième , ou la 
• troifième , 6c par conféquent faire mention 
des difpenfes qu’on auroit alors obtenues pour 
les autres publications : 6c en fuivant toujours 
la même intention les publications des Curés , 
ou les copies de celles des Greffiers feront affi- 
chées aux portes de l’églife, devant laquelle 
elles auront été faites, afin que tout piaffant 
puific en prendre connoifiance : autrement il 
. eut été impoffible de rendre aufii publics les 

bans ou les annonces . comme on dit dans 

* » 

certaines provinces. 
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14 . B * *. père. 

J’en conviens , Monûeur, je crois néanmoins 
qu’il. eût fuffi d’afficher ces annonces dans l’in- 
térieur de la falle , ou fe rend la juftice : car N 
il n’y a aucun village , ayant une églife & 
formant une communauté , qui n’ait un Juge 
quelconque & un auditoire. 

L’A v O C A T. 

• 

Je ne penfe pas de même , Monfieur ; la 
publicité n’en auroit»pa$ été fi grande, on ne 
voit dans les villes , à l’exception des gens de 
robe , que des plaideurs ou quelques amateurs 
qui fréquentent les audiences. Mais il y a une 
infinité de juges de village , auxquels il n’arrive 
pas dans l’année , de rendre *en public une feüle 
fentence : ils arrangent chez eux les petites 
discutions ex œquo & bono , & l’auditoire, s’il 
y en a un , refte toujours fermé : il aiiroir donc 
fallu placer du moins ces affiches à la porte 
extérieure de l’auditoire , 6c à la vérité puif- 
que.les publications doivent nécefiairement 
fe faire à la porte de l’églife , à l’inftant de 
l’affluence des paroiffiens , il étoitpîus conve- 
nable de les placer à cerre •même porte , qui 
dans les grandes ville , efî plus généralement à 
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la proximité des voifins & des connoiffances 
de ceux qui fe marient : car dans une loi com- 
mune à tous les lieux: on apprécie , & Ton 
balance tous les inconvénients, & tous les 

• * * . .4 

avantages. 

M»~ B * *. père. 

Nous ne vous interromprons plus, Monfieur, 
vous pouvez nous faire part de vos réflexions 
fur les difpenfes des bans , & nous dire en pre- 
mier lieu fi l’on pourra s’exempter d’en faire 
publier aucun. 

- » 

L’avocat. 

f 

Votre demande naît fans doute, Monfieur,' 
de ce que vous voyez les ordinaires accorder 
quelquefois la difpçnfe des trois bans , quoique 
toujours fur des motifs jufles & connus. On 
eft devenu, j’en conviens, un peu moins fc- 
vère fur ce point: car par plufieurs ordon- 
nances, principalement par celle de Blois, en 

« 

1579, on ne pouvoit valablement contrarier 
mariage , fans publication précédente de trois 
bans , & nul ne pouvoit être difpenfé que 
des deux derniers , & feulement après que le 
premier avoit été publié. Le nouvel édit femble 
s’être conformé à cette ordonnance , puifquè 
dans l’article 10 , il ne parle que de la dif- 

’ D 
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penfe d’une ou de deux publications , & qu’il 
donne à entendre par-là qu’on ne pourra de- 
mander ni obtenir la difpenfe de toutes les 
trois , en forte qu’il faudra de neceffité au 
moins, une publication. A lavésité, vous ne 
ferez pas néceflité a attendre que cette pre- 
mière publication foit faîte pour obtenir la 
dispenfe des deux autres , puifqu’on doit y faire 
mention des difpenfes obtenues. 

Mais les Proteflans de certains villages , 
même de certains bourgs, feront dans le cas 
où font leurs concitoyens Catholiques, d’en- 
voyer ou de fe tranfporter à plufieurs lieues , 
quand ils voudront ne faire publier qu’un ou 
deux bans; parce que les Juges qui font fur 
les lieux , quoiqu’ils puiffent faire les publi- 
cations, ne pourront leur en accorder aucune 
difpenfe. 

L’article XV en attribue exclufivement le 

« « • ' 

pouvoir au premier Officier des Bailliages ou 
Sénéchauflees Royales , reffortiffant nuement 
aux cours 9 & en fe conformant par lui aux or* 
donnanca du Royaume . Ces derniers mots indi- 
quent vifiblement celle de Blois , & quelques 
autres plus récentes qui l’ont confirmée , fur 
l’obligation indifpenfable d’une publication. Je 

- a * 

fais pourtant que les tribunaux n’ont étendu 
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cette néceffité que fur les mineurs ; mais U 
p’eft pas moins vrai que cet article l’impofç 
indiftinciement aux mineurs &; aux majeurs ; 
puifqu’il ne fuppofe pas lç cas d’une difpenfe 
totale , & n’y fupplée point par une autre 
formalité. Du relie l’on peut appliquer à çes 
difpenfes des bans , bien des chofes que j’ai 
dites fur celles de proximité , & principale*- 
ment l’obligation du contrôle dans les 3 jours 
au plus tard , au bureau des lieux de ce$ bail- 
liages ou fénéçhauflees. 

Madame d ’ A * *, 

Vous ne nous avez rien laiffé à de/irer', à 
l’égard des publications des bans & des autres 
difpenfes : il ne manque que de parler des op- 
polirions. Je ne. crains pas apurement que nous 
y foyons expofés ; mais je fuis comme Mon,, 
fieur B**, je veux, fi je puis, m’inftruire à 
fonds ; je vois que vous êtes en état de m’é- 
clairer mieux que perfonne. Je vous prie donc 
de nous dire comment Ion fera lever les op- 
pofitions qu'on aura formées , je vous dirai 
enfuite l’inconvénient que je trouve à çe que 
j’en ai compris. 

L’ A v o c a t. 

Je ne ferai pas fort long , Madame , dans . 
ce que j’ai à vous obferver fur les oppofitions 

D % 
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& les mains levées qu’on en peut pourfuivre. 
L’edi t s’explique on ne peut pas plus claire- 
ment là-deffus. Ayant établis deux manières de 
publier les bans , l’une par les Curés ou 
Vicaires des paroifles , l’autre par les Juges 
des lieux; il veut conféquemment par l’art. 
y , que dans le premier cas , les oppofitions 
aux mariages foient lignifiées aux Curés ou 
Vicaires , comme le font celles mifes aux 
mariages des Catholiques , & il veut par l’art. 
1 3 , que dans le fécond cas , ces mêmes op- 
pofitions foient fignifiées au Greffe du fiége , 
dont le juge aura été préfent à la publication 
du ban, afin que tlans les deux cas, le certi- 
ficat des publications puiffe faire mention de 
toutes les oppofitions qui feront furvenues'; 
ainfi qu’il eft expreffément ordonné ; on n’aura 
donc qu’à lire l’affiche de la publication, pour 
favoir pofitivement où l’oppofition doit être 
formée. 

Mais en quelque endroit qu’aient été figni- 
fiées ces oppofitions ; ce ne fera que devant 
les Juges des Bailliages ou Sénéchaufîees Roya- 
les , reflortiffant nuement aux cours qu’on en 
pourra pourfuivre la main-levée , ces juges 
ont feuls le droit d'y fiatuer en la forme ordi- 
naire. Leurs jugemens fur cettte matière feront. 
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comme la plupart des autres , fufpendus par 
l’appel qu’on pourra en interjetter , & porter 
devant les Juges fupérieurs. La grande diffé- 
rence à noter, efl que les Juges des lieux rele- 
vant aux Bailliages ou bien reffortiiïant aux 
Parlemens, & n’étant pas Royaux , ne pour- 
ront point connoître des oppofitions en pre- 
mière inflance. 

% 

Madame d’A * * *. 

J’avois entendu cela comme vous , Monfieur. 
Je craignois pourtant de me tromper. Voici 
1’inconvénient, que j’y trouve , & que je crois 
pouvoir fouvent arriver. Il .y a des Bourgs , & 
meme de petites Villes, dont la Juftice releve 
d’un Bailliage très-diftant ; ii dans ces endroits 
une fille proteftante veut fe marier, & que 
quelqu’un , fans être fondé , mais feulement 
pour lui faire piece, ou fe venger , veuille em- 
pêcher fon mariage ; il n’aura qu’à former une 
oppofition au nom d’un pied poudreux , ou 
d’un quidam , qui n’exiftera pas , il faudra néan- 
moins que la fille ou fes parens faffent pour- 
fuivre la main-levée de cette oppofition dans 
la Ville où efl fitué le Bailliage Royal , & ou 
l’on ne faura pas fi celui dont on a pris le nom 
a un domicile , ni même s’il exifle. L’année fe 

D j . 
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paiera , & bien plus , fi l’on va au Parlement ; 
dans cet intervalle , on ufera de manoeu* 
vres pour rompre le mariage. Ce qu’on ver-* 

foit arriver moins fouVent, fi les Juges des 

• ' 1 

lieux à portée de connoître tôus leurs conci- 
toyens , pouvoient décider des oppofitions 
aux mariages , & môme les terminer entie- 

U 7 

te ment* . . •; ; 

L’A v O c'a T* 

... . . • • • 

•k » • . m * 

Madame , fi des pareilles mechâncetes etoient 
faciles à pratiquer , elles le feroient 'egalement 
pour les Catholiques ; § & elles auroient entrainé 
déjà plus d’une fois les' mêmes inconvéniens * 
que vous craignez. Car quoique les oppofitions 
à nos mariages foient feulement fignifiées aux 
Curés ou Vicaires des lieux , la demande en 
main-levée n’en peut être pour fui vie que de- 
vant l’Official , qui ne tient fon Tribunal que 
dans la Ville Epifcopale , oii fe trouve ordi- 
nairement un Bailliage ou SénéchaufTée Royale 
qui cortnoîtra de vos oppofitions. L’appel de 
rOffîcial , s’il eft qualifie comme d’abus , Te 
rfileve aux Parîemens ; & s’il ert put & fimple, 
•il doit être porté à l’Officiaîité Métropolitaine-, 
peut môme ne pas finir là.'Airrfi vous voyefc 
ÇuC les Catholiques poitrroient être au moins 
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aufii retardés dans leurs mariages que les Pro- 
teftans. 

Mais ne croyez point , Madame , qu’on puiffe 
aifément former une oppofition en l’air. Les 
Huifiiers ne s’expoferoient pas à la fignifier , 
fans connoître l’Oppofant , & favoir qu’il eft 
domicilié , ainfi qu’il le déclare. Tout homme 
domicilié ne voudroit pas fe mettre fciem- 
ment dans le cas de payer des dommages- 
intérêts & des dépens , ou d’être contraint par 
corps , faute de payement , après un certain 
tems , ou bien d’être obligé de fuir fa patrie. 

Aufîi je ne fâche pas que la haine ou l’amour 
ait jamais aveuglé perfonne au point de lui faire 
former de femblables oppofitions. D’ailleurs des 
arrêts des io Avril 1777, & Avril 1778 , 
fixent les oppofitions qui peuvent arrêter les 
mariages , & ils feront obfervés à l’égard des 
Proteftans. - ‘ 

Quant à la connoiflance même définitive des 
oppofitions , que vous auriez voulu laifler aux 
Jug es des lieux , 11 n’eût été ni décent ni fage 
d’ériger en Juges fupérieurs des Officiers de 
Seigneur fouvent non gradués , & de leur attri- 
buer le dernier refiortdans une matière où l’Of- 
ficial de l’Evêque ne juge point fans - appel. Il 
étoit au contraire naturel que de même quç 

d 4 * ! 
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les Curés des lieux ne peuvent point décider 
de la validité & de la juftice d’une oppofition, 
qui leur eft lignifiée ; les Juges des lieux, qui 
les remplacent dans ce cas , ne le pufTent pas 
non plus. Enfin, en privant ces Jifges de la 
connoifTance des oppofitions en première inf- 
tance i c’eft réellement un avantage , que l’Edit 
fait aux non Catholiques ; parce que dans tou- 
tes les oppofitions ils n’auront à cftiiyer que 

deux degrés de Jurifdi&ions & qifautrement 
•» * • # *• 
la plu» grande partie d’entre eux auroient pu 

ÿ paffer par trois différens Tribunaux. 

» « 

• ■ « t 

Mademoiselle d’ A * *. 

J’admire la dextérité de M. l’Avocat à faire 
l’apologie de toutes les difpofitions de l’Edit. 
Suivant lui , tout efl au mieux poflible. J'ai ce- 
pendant entendu raifonner des perfonnes a’ef- 
prir, qui ne convenoient point de cet opti- 

mifme. • . • 

} > . 

L’ À y o c a t. 

Mademoifelle , la différence des lieux doit 
néceftairement en faire mettre dans les difeours. 
On fait que le ton du grand monde , & de ce 
qu’on appelle bonne compagnie , eft de fronder 
les loix de toute efpece généralement reçues , 
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&: qu’on ne brille qu’en proportion de la ma- 
lignité , qu on y apporte: au lieu que dans leurs 
Cnbinets , les Avocats ne fe distinguent* qtfau- 
tant qu’ils fe montrent inftruits de ces loix & 
des motifs qui les ont fait promulguer, 7 

M. B * *. pere. 

^ La remarque ert vraiç , & très à propos. 
Mais je fais attention , M. l’Avocat , qu’il y a 
long-tems que nous vous tenons: il feroit bien 
jufle de prendre congé de vous. Cependant 
nous délirerions que vous nous diSIiez un mot 
fur les déclarations de mariage * Sc toutes les 
particularités * qu’on y doit obferver, 

• L’ A V O C A T. - 


Il n y a en effet , Monfieur, qu’un fetil mot 

dire là-deiïus , après la maniéré non équivoque 

dont s’exprime l’Edit , & le détail oii il eft 
entre. 


M. B 


* * 


pere. 


\ r\ * 
% j 


r " Oh! ne prenez pas , Monfieur mon expref- 
.fipnaufTidriaement que celles de la loi; ayez 
au contraire la complaifance de faire fur les 
.déclarations de mariage ce que vous avez déjà 
fait fur les autres objets. 


t in 
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L’A V O C A T. 

Je vais , Moniteur , me conformer à vos 
defirs. 

Il n’y a proprement qu’une maniéré de faire 
cette déclaration: mais on peut la faire devant 
deux fortes de perfonnes differentes , c’eft-à- 
dire , devant les Curés ou leurs Vicaires, ou 
bien de vantlesJugesdes lieux, & le choix eftlaifle 
aux parties, non aux Cures ni aux Juges. Dans ce 
dernier cas, l’article 14 ne donne le pouvoir de 
la recevoir, qiiau premier Officier de la Jujlice , 
foit Royale, foit Seigneuriale, du domicile de tune 
des parties , ou quà celui qui le remplacera en cas 
(C abfence , sot/S PEINE DE NULLITÉ . Ainfi 
l’on ne doit point s’adrefïer à un autre Juge , 
qui ne feroit point le premier dans la Juftice 
.des lieux, tant que le premier feroit dans le 
Bourg ou Village ; puifque la déclaration qu’on 
feroit alors feroit radicalement nulle , aux ter- 
mes de l’Edit. 

Le choix qu’on auroit déjà fait des Curés 
ou des Juges , pour publier les bans ou an- 
nonces y n’empêche pas, félon l’article XVI, 
* d’en faire un nouveau , &: différent , pour auto- 
rifer la déclaration de mariage. Mais quelle que 
'loit la perfonne, à qui Ton fe préfentera, l’on 
fera tenu de lui rapporter les certificats de la 
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publication des bans fans oppofition , ou la 
.icntcnce , qui auroit prononcé la main-levée 
des oppofitions , qu’il y auroit eu ; de plus l’ex- 
pédition des difpenfes qu’on auroit é:é forcé 
d’obtenir à caufe du degré de parenté ; enfin le 
confentement des peres & meres des deux par- 
ties, ou bien celui de lents tuteurs ou curateurs. 

Le même article ajoute , « comme & ainfi 
qu'ils font requis par nos ordonnances, à l'égard 
de nos autres fujets , ET sot/s LES memes 
peines. Certainement par ces mots tous les 
non catholiques de toute leéle , & de toute 
religion , font aftreints à fe conformer exac- 
tcment aux ordonnances , edits 6c déclarations 
concernant les mariages des catholiques, 6c 
font fournis en meme tems aux mêmes peines & 
nullités qui y font prononcées, vous n'attendez 
. pas. fans doute que je vous détaille toutes c es 
ordonnances. On en a fait de très-amples com- 

» » * i # / 

mentaires. Je me contenterai d’en rapporter 
une feule difpofition , dont la connoiflance eft 
.des plus nccefïaires. 

Les garçons qui ont pafTé 30 ans, £c les 
.files qui en pnt 25 , peuvent bien fe marier 
fans le confentement de leurs pères 6c mères ; 
. mais auffi ces* garçons 6c ces filles peuvent être 
exhéredes ou déshérités par leurs peres ÔC 
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meres, à moins qu’ils n'aient eu l’attention de 
demander , par écrit leurs avis & confeils. C’eft 
ce qu’on appelle faire des fommations refpec- 
tueufes , ou bien dans certaines provinces , 
donner des a&es de refpeél. 

Quant aux garçons & aux filles mineurs , 
c efl-a-dire ^u-deflous de 2<j ans, ils ne peu- 
vent fe marier valablement, fans le cçnfente- 
ment de leurs peres & meres, s’ils vivent tous 
deux; ou celui, foit du pere ou de la mere, 
qui furvivroit , ou enfin , fi tous les deux font 
morts , fans le confentement de leurs tuteurs 
ou curateurs , qui ne peuvent encore le donner 
fans avoir pris eux-mêmes celui des plus pro- 
ches parens de leurs pupilles. 

Nous avons même nombre d’arrêts qui ont 
déclaré nuis des mariages , faits fans le con- 
fentement des peres & meres des garçons qui 
avoienî pafTé de beaucoup l’âge de 25 ans; par 
le principe qu’ont foutemi de célébrés Avo- 
cats généraux , favoir , que le fils qui a pere 
& mere efl, fui vaut l’Ordonnance , réputé mi- 
neur jufqu’à l’âge de 30 ans* Ce principe doit 
avoir encore plus de force en pays de Droit 
écrit , oii le fils refie toujours fous la puiffance 
paternelle , & n’ett pas même émancipé par le 
mariage. ' 
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Cette nécefîité abfolue du confentement des 
peres & meres rendra du moins très-rare l’ef- 
' pece , que Mademoilelle m’avoit propofée ; 
puifque, dans le cas, où un Catholique vou- 
droit fe faire Proteftant , pour époufer hors de 
l’Eglife une aimable Proteftante , il feroit im- 
poflible qu’il obtînt , ainli qu’il auroit befoin , 
le confentement de fes peres &C meres , vrai- 
femblablement trop bons Catholiques , pour 
donner les mains à l’apollalie de leur fils. 

Je viens à la forme des déclarations de ma- 
riage ; quatre témoins y font néceffaires, com- k 
me dans celui des Catholiques. Ces téjnoins 
doivent ligner l’atte , qui contiendra la décla- 
ration que les deux futurs conjoints auront faite 
de leur propre bouche , fans doute chacun à 
fon tour. Ces conjoints doivent aufîi ligner 
Patte , s’ils favent le faire ; enfin le Curé , ou le 
Juge doit y appofer fa lignature , pour le ren- 
dre autentique. C’eft exattement , comme dans 
les mariages par paroles de préfent , défendus 
très-exprelTément en France par l’article XLIV 
de l’Ordonnance de Blois , & la Déclaration 
du Juin 1697, dans lefquelles promeffes 
deux perfonnes , à qui le Curé a voit refufé de 
bénir leur mariage , déclaroient en préfence 
de Notaires , ôc de témoins qu’elles fe pre- 
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noient pour mari ol femme. Ce qui refit toujours 
prohibé aux Catholiques . 

Je ne vous. ferai aucune obfervation fur les 
termes, en lefquels le nouvel Edit marque 
que doit être conçue la déclaration de mariage- 
Je ne penfe pas qu’ils foient matériellement 
eflentiels , c’eft-à-dire , qu’ils ne puifîent pas 
être fuppléés par d’autres équivalens ou plus 
forts ; au furplus, Mademoifelle nous les a très, 
littéralement rapportés ; & il n’eft pas à craindre 
qu’elle erre , ni hcfite , quand il faudra les 
proférer. 

Mademoiselle d’A * *. 

Il fembleroit, M. l’Avocat, que vous auriez 
voulu vous venger ; cela ne feroit ni Catho-* 
lique , ni même Chrétien. Mais je ne vous en 
garderois pas de rancune. Bien plus , je con- 
viens , li vous voulez , que dans tout l’Edit , 
ce font ces termes de la déclaration, que j’ai 
le mieux retenus. Convenez également que li 
vous étiez à ma place , au lieu de faire de longs 
commentaires fur les empêchemens & les nul-» 
lités des mariages , ce feroit ces feules expref* 
fions que vous voudriez commenter. 

L’A V O C A T. r 

• Oui, Mademoifelle, ôc prononcer valablement, 
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Mademoiselle d’ A * *. 

Eh bien , foit encore , Monfieur , nous ' ne 
nous brouillerons pas pour deux mots de plus, 

M. B * *• pere. 

Nous voilà , Monfieur , fuffifamment éclairés 
fur les points les plus importans. Notre féance 
a été trop longue aujourd’hui , pour que nous 
vous fafllons encore de nouvelles que fiions. 
Il nous en refie néanmoins quelques-unes à 
vous propofer. Nous les garderons pour de- 
main ; fi vous voulez bien nous accorder une 
pareille féance à la même heure. 

L’A V O C A T. 

Vous en êtes très-fort le maître, Monfieur; 
je ferai toujours charmé de vous recevoir , 
ainfi que ces Dames , & M. votre fils , quand 
vous voudrez m’honorer de votre vifite. 

• / 

Fin de la première Conférence. 

\ 
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SECONDE CONFÉRENCE. 


• LES MÊMES INTERLOCUTEURS. 


M. B 


# * 


pere. 


1 . • 

Nous avons mieux aime, Moniteur , devan- 
cer l’heure indiquée , afin d’avoir plus de tems 
à nous. Cependant nous n’abuferons pas de 
votre complaifance , autant que nous le fîmes 
hier. Nous nous bornerons aux feuls objets 
qu’il nous importe encore de connoître ; & pour 
ne pas nous amufer à des queftions minu- 
tieufes , j’ai écrit ce matin à la toilette de ces 
Dames , tous les points, furlefquels nous vous 
demanderons des éclairciffemens. 

A ' 

A 

L’avocat. 

/ f 

1 • 

Vous me feriez tort , Monfieur , de douter 
un moment de la fatisfaclion que j’ai eue , & 
que j’aurai toujours de vous être de quelque 
utilité. Je ne m’apperçus pas que notre con- 
verfation de hier fût aufïï longue que vous le 
dites. Quoi qu’il en foit , je vous prie de ne 

vous 
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Vôus gêner en rien aujourd’hui , je répondrai 
à toutes vos queftions avec piaifir , 6c dtl 
mieux qu’il me fera pofîible* 

M. B * *. pere. 

i* • 

J’en fuis perfuadé , Moniteur* aiifii je Vais 
librement vous les propofei*. * 

On ne peut douter que paV l’article 19 , le 
nouvel édit ne lâilfe au* deux perfonnes qui 
Voudront fe marier, 6c qui feront de deux 
paroiffes differentes , la liberté de choilir dans 
quelle des deux paroilfes elles feront leur dé* 
claratiort. Mais je vois journellement que par* 
tni les Catholiques , c’eft toujours le Curé de 
la fille qui bénit le mariage; ne pourra*t-il 
point arriver que les Curés ou les juges des 
filles proteftantes prétendent recevoir les décla* 
rations à l’exclufioit des Curés ou des Juges des 
garçons ? 

L*A V Ô C A ï. 

« 

Nos Ordonnances veulent impérîeufement* 
qu’un mariage , pour être valable , foit célébré 
par le propre Curé des parties: ce qui ne peut 
s’entendre que du mariage des perfonnes , qui 
fe trouvent être de la même paroilfe. Mais Ci 
tlles font de deux paroilfes différentes * il faut 
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bien de necefiitc qu’un des deux Curés s’abf- 
tienne' de faire cette célébration , & donne 
fon confentement à l’autre , pour la faire. 
C ’eft du mot que contient ce confentemer.r , 
& qui marque qu’on fe départ de la celé- 
bration , que la permiftion eft appellée let- 
tres de recedo. Ainfi les deux Curés ont un 
droit égal à célébrer le mariage. La volonté 
unanime des deux parties décide de la préfé- 
rence ; & fi vous avez vu prefque toujours le 
* choix tomber fur le Curé de la fille , c’eft par 
une déférence que le futur doit à tous égards 
à fa future ; puifqu’il eft plus analogue à la pu- 
deur ordinaire du fexe , &: plus exemplaire 
pour les mœurs , que le garçon aille chercher 
la fille chez elle , la conduife devant le Curé 

. 4 

jqu’elle reeonnoît pour fon Fadeur, & ne l’a- 
mene chez lui , dans une autre paroiffe , que 
quand elle eft fa femme , que non pas fi la 
fille fortoit de chez fon pere , & paroiftoit 
aller chercher le garçon en une paroiffe étran- 
gère, pour l’y époufer. 11 y a grande appa- 
rence que les memes motifs de déférence , de 
décence , & de bon exemple , détermineront 
Suffi fouvent le choix , que feront les non- 
Catholiques. 

^Néanmoins il n’eft pas rare que pour des 
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raifons de convenance approuvées des deux 
parties , on voie des mariages célébrés par le 
Curé du garçon , ou par des Curés , dont ni 
le garçon ni la fille n’étoient paroifliens , ou 
même encore par de (impies Prêtres ; mais tou* v 
jours au moyen de la permiffion des deux 
propres Curés , & fouvent en la préfence de 
l’un d’eux. 

\ M. B * *. pere. 

La nécefïité, où vous dites qu’on efl , Mon- 
iteur, de fe munir de la permifîion ou du con- 
fentement des propres Curés , lorfqu’ils ne ma- 
rient pas eux-mêmes, m’a préfenté une difficul- 
té, qui, je crois pourtant, vous fera facile à 
réfoudre ; à cet eflet , je fuppofe qu’un Protef- 
tant & un Proteftante de deux paroiffes diffé- 
rentes ont fait publier leurs bans par leurs 

Curés chacun dans fa Paroiffe ; mais , au lieu 

% 

d’aller faire leur déclaration de mariage devant 
un de ces deux Curés , ils veulent , d’après le 
pouvoir que leur en accorde l’article i6> la 
faire devant le Juge du domicile de la fille : 
je fens bien qu’alors il faudra néceffairement 
la permiffion ou le confentement du Curé du 
garçon ; mais faudra-t-il encore le confente- 
ment du Curé de la fille , lequel s’abftiendra , 
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ainfi que l’autre , de recevoir la déclaration, 

L’A V O C A T. 

ê 

Non , Moniteur , très-pofitivement ; il ne 
Faudra pas le confentement du Curé de la 
Paroiffe , dont le Juge devra recevoir la dé- 
claration de mariage. Pour décider cette ques- 
tion & autres Semblables , il ne faut que partir 
d’un principe inconteftablement établi par l’E- 
dit de 1787. 

Deux fortes d’hommes publics font prépo- 
fés pour autorifer & rendre autentiques les 
mariages des non Catholiques; c’eft à Savoir 
les Curés & les Juges. Les uns peuvent indil- 
tinélement & fans reftri&ion Suppléer les autres 
dans les deux attes néceffaires à ces mariages , 
& qui font la publication des bans & la dé- 
claration dj|s parties. Par conféquent dans votre 
fuppofition; il en doit être comme fi le Curé de 
la fille recevoit lui-même la déclaration , puif- 
qu’il eft remplacé par Son Juge. De même fi le 
Curé du garçon , après avoir publié les bans , 
refufoit Son confentement , ou Ses lettres de re - 
cedo , ce qui lui eft pourtant prohibé par l’E- 
dit ; le Juge du garçon pourroit y Suppléer, en 
délivrant fa commifiion rogatoire , qu’il ne fau- 

roit refufer , aux termes de l’Edit. 

* * *• - 
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M. B * *. pere. 

» • 

Le principe que vous nous faites remarquer. 
Moniteur, eïlj très-lumineux , & très-fage ; il 
peut éclaircir bien des difficultés , & parer à 
des grands inconvéniens ; mais je ne vois pas 
qu’il puiffe influer dans la folution d’une quef- 
tion, que j’ai à vous propofer. Vous nou* 
avez dit que quelquefois des Catholiques étoient 
mariés par des Curés qui n’étoient point ceux 
des parties , quand ceux-ci leur donnoient par 
écrit leur confentement. En effet , je me fou*- 
viens d’avoir affilié, il y a long-tems , à un ma> 
riage qui fe fit dans un village , oit le pere de 
la fille réfidant à Paris, avoit une très-jolie ' 
maifon de campagne ; le Curé du lieu en fit 
feul les cérémonies ; fans doute Ion avoit ob~ 
tenu les confentemens des deux Curés de cette 
ville : car le pere du garçon y réfidoit aufti 
dans une autre paroiffe. Nous pourrions en 
faire de même : Madame poffede une belle mai- 
fon de campagne affez près d’ici : le Curé du 
village voifin , quoique très - auftere en fes 
mœurs, efl un homme d’efprit, & fort trai- 
table. Je penfe donc que rien ne s’oppofe à ce 
que , dès que nous aurons eu les confentemens 
nécefiaires. nous allions faire la déclaration 
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devant lui , célébrer la fête à la cam- 
pagne. . 

L’ A V O C À T. 

I 

Je ne le penfe pas de même , Monfieur ; je 
coqnois toute la force des taifons dont vous 
pouvez appuyer votre décifton; je me les fuis 
déjà dites moi-même ; mais un moyen puiffant 
m’entraîne , c’eft la maniéré dont l’Edit s’eft 
par-tout exprimé au fujet de ceux, à qui il 
permettoit de recevoir les déclarations de ma- 
riage. On voit qu’il ne parle abfolument que 
des perfoniies , dont les fondions foit eccléfiaf- 
tiques , foit civiles , s’étendent au moins fur le 
domicile d’une des deux parties. L’art. 19 en 
fait de même ; en cas de différens domiciles , 
il permet de s'adreffer.à celui des Curés eu des 
Juges CI-DESSUS DESIGNES DANS LA P A - 

0 t 

ROISSE OU LE RESSORT DUQUEL SERA 
SITUÉ LE DOMICILE DE L'UNE DES DITES 
PARTIES qu elles jugeront à propos de choijir 
pour recevoir leur déclaration . 

Pour fentir l’étendue & l’application de l’op- 
tion , que donne cet article , on doit confidérer 
que le mariage des Catholiques eft un Sacre- 
ment , que tout Curé & même tout Prêtre 9 
par fon ordination , reçoit le pouvoir d’ ad- 
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miniftrer , à qui bon lui femble: l’Edit de Mars 
1697, dont j’ai déjà fait mention , &: d’autres 
Ordonnances, reftraignoient ce pouvoir aux 
vrais &: ordinaires Paroifliens. Mais par rexhi- 
bition de la permifiion des Cures des parties , 
ou de leurs Evêques , la prohibition des Or- 
donnances cefle , & tout Prêtre rentre dans 
l’exercice d’un pouvoir , qui n’a été que fuf- 
pendu ; au lieu que pour préfider à la décla- 
ration des non Catholiques , & l’autorifcr , les 
Curés & lés Juges tiendront tout leur pouvoir 
de l’Edit de 17X7, & n’en avoient aucun en 
eux-mêmes par les fondions ordinaires de leur 
miniftere. Or cet Edit conféré nommément ce 
pouvoir aux Curés & aux Juges du* domiede 
de l’une des parties. Conféquemment , par 
l’axiome que vous avez cité vous-même , il le 
refufe au Curé ou au Juge d’un lieu qu’au- 
cune des parties n’habiteroit ; ce Curé ou ce 
Juge refte vifiblement fans pouvoir. Le con- 
fentement d’un autre Curé, ou la commiflion 
rogatoire d’un autre Juge , quand même l’un 
des deux fe le eroiroit permis , ne fauroit en 
conférer aucun ; parce qu’un délégué ne peut 
-déléguer lui-même, à moins qu’il n’ait expref- 
fément reçu la faculté de le faire. Mais dans 
l’Edit, rien n’accorde aux Prépolés la faculté 
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de déléguer eux-mêmes , relativement aux dé- 
clarations, Il faut /donc renfermer fon option 
dans les Curés ou les Juges dont parle l’Edit, 
‘Ainfi, quelque bonnes raifons qui militent 
pour vous , & quoiqu’il n’en réfultât aucun in- 
convénient * je ne puis éviter de décider que 
le Curé de la campagne de Madame ne feroit 
pas compétent, ou pour mieux dire, n’auroit 
pas reçu de l’Edit le pouvoir d’autentiquer la 
déclaration , qui , fuivant les expreffions des 
art. 14 & 17, feroit frappée de nullité. Il en 
feroit , fans contredit , tout différemment j fi 
Madame, qui ne peut en même tems avoir 
deux domiciles , n’avoit pas le fien établi dans 
Paris y & refloit toujours à cette maifon, 

• Mais mon opinion nè doit rien changer au 
deffein, que vous avez d’aller à la campagne, 
La publication des bans la déclaration de 
mariage ne feront pas vraifemblablement les 
feuls a&es ufités dans les unions des non Ca- 
tholiques. Rien n’empêche que de la même 
maniéré , que vous aurez paffé le contrat , qui 
teglera vos conventions civiles , vous n’alliez 
munis des certificats des publications &Ç des 
autres pièces néceffaires , chez le Curé de 
Mademoiselle , ou chçz M. le Lieutenant Ci* 
Vil , pafler lç contrat judiciaire , ç’eft4’dire $ 
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faire la déclaration de mariage. Vous ferez libres 
après , de partir pour la campagne 9 où Made- 
moifelle & Monfieur pourront , à leur aife , ÔC 
fans çohue , procéder aux autres cérémonies. 


N 


M. B * *. fils. 


On ne peut blâmer votre décifion, Monfieur. 
J’approuve fur-tout l’adouciflement que vous y 
avez ajouté. Mais il me fait venir une idee. 
Tous les non Catholiques ne font pas des Mi- 
lords , quoique tous les Milords (oient des non 
Catholiques. Il y en a , comme vous avez ob- 
fervé , un aflez grand nombre qui font .forces 
de ménager leurs bourfes; feroient-ils valable- 
ment mariés après la publication des bans & 
la déclaration de mariage , fans avoir aupara- 
vant pafle un contrat chez le Notaire ? Cela 
auroit fes commodités ;puifque , fuivant le tarif 
Ton pourroit fe marier pour moins d’un gros 
éçu. 

L’A V O C A T. 

I * 

. Oui , Monfieur , Ton le pourra , & très-, 
valablement. Le contrat , qu’on pafle chez le 
Notaire , n’eft point eflentiellement néceflaire 
au mariage des Catholiques. Il conftate feule- 
înent l’apport de la femme , ôc les avantages , 
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que le mari & ’ elle fe font mutuellement* 
faits en fe mariant. Mais les Catholiques peu 
fortunes peuvent très-bien fe marier fans con- 
trat civil ; aufîi le font-ils allez fouvent. Alors 
la Coutume de Paris ftipule pour eux la com- 
munauté 9 fixe le douaire à la moitié des héri- 
tages poffédés par le mari , lors du mariage , 
ou à lui échus en ligne dire&e , &c. D’autres 
Coutumes ont des difpofitions ou moindres, ou 
plus fortes ; en un mot les Coutumes des lieux 
règlent le fort , & deviennent Tunique loi de 
ceux qui , fans nulle convention , fe font tout 
uniment mariés fous leur empire ; elles reten- 
dront également fur les non Catholiques , qui 
feront leurs déclarations, fans avoir fait des 
contrats civils ; attendu que par le feul contrat 
palté devant les Prépofés Clers , ou les Prépo- 
fés Laïques , ils feront légalement reconnus 
conjoints, & comme tels, compris dans les 

» j 

difpofitions des Coutumes. 

Mais en pays de droit écrit il y aura quel- 
ques inconvénients à fe marier fans contrat 
civil. Car alors fi le mari furvivoit tout gé- 
néralement lui refieroit en pleine propriété 
fans que fes enfans ou les collatéraux de la 
femme eufient à répéter une dot , que rien ne 
«onflateroit qu’elle eût apportée ; & fi c’étoit 
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la femme qui furvécùt , elle n’auroit prefque 
rien dans les biens du mari , puifqu’elle ne 
pourroit demander une dot quelconque , ni par 
conféquent un augment dotal foit conventionel 
foit coutumier. A la vérité le mari avant fa 
mort pourroit y remédier , en l’inftituant fa 
légataire , & même fon héritière univerfelle. 

M. B* \ fils. 

I \ 

\ 

Vous m’avez, Monfieur , pleinement fatis* 
fait fur cette queftion , je vous prie de vouloir 
bien en faire de même fur une autre , qui inté- 
refTe extrêmement un de mes amis. Dans la 

s 

province où j’ai féjourné , une Demoifelle fut 
mariée fort jeune avec un négociant de la 
même ville. Le mariage fut béni par un de 
nos Minières fans publication de bans ni au res 
formalités , en un mot , aucun Curé n’cn 
eut connoiflance ; au bout de deux ans , le 
mari s’eft abfenté , il a pafle en divers pays 
étrangers, & depuis fix ans on en a totale- 
ment perdu la trace ; l’on le croit mort ; mais 
quelques perquifitions qu’on ,ait faites, on 
n’a pu découvrir au vrai ce qui en eft. Je vou- 
drois donc favoir fi cette dame qui n’a pas plus 
de vingt-fix ans , Sc qui , comme vous voyez , 
ne fauroit prouver qu’elle eft veuve, pourra 
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fans extrait mortuaire de fon mari, ni certificat 
ni enquête , fe marier à une autre perfonne 
en faifant feulement publier fes bans , 6c allant 
faire fa déclaratiop ? > 

/ L’ A v o c A T, 

s 

Je vous préviens», Monfieur, de deux chofes; 
l’une que je répondrai à votre queftion en Ju- 
rifconfulte, 8c non en Cafuifle , l’autre que ma 
folution feroit bien différente , fi cette dame 
s’étoit mariée en face de Féglife, comme plu- 
fieurs autres de la même religion ont fouvent 
fait, car dans ce cas je ferois forcé de dire 
conformément aux anciens canons , 8c à plu- 
fleurs loix , qu’elle ne peut point paffer à 
un fécond mariage , fans avoir des preuves 
affurées 8c légales de la mort de fon mari, 
comme feroit fon extrait mortuaire en bonne 
forme, le certificat des Officiers fous lefquels 
il auroit fervi , ou bien une enquête compoféé 
de plufieurs perfonnes dignes de foi, qui attef- 
teroient avoir été témoins de fon trépas , ou 
l’avoir vu mort. Un ouï dire, 8c même un bruit , 
commun du décès, ne fuffiroit pas. Nos meil- 
leurs Auteurs foutiennent qu’un abfent ne peut 
être réputé mort , qu’après la centième année 
de fon âge , 8c fe fondent fur plufieurs loix 8c 
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plufieurs canons , qui difent que c’eft là le terma 
de la vie d’un homme, qui ne meurt pas de 
maladie. J’ai vu dans une Confultation , où je 
fus du nombre des Avocats appelles , ce même 
fentiment adopté par les plus anciens & les 
plus célébrés. A la vérité , cette ddcifion me 
parut tenir trop aux principes antiques , dans 
un fiecle , où les centénaires font fi rares. 

, Mais enfin la dame à qui vous prenez in- 
térêt , ne fera pas obligée d’attendre , pour 
fe donner un mari, que le fugitif ait Cent ans, 
ni feulement quatre-vingt ; & fi elle a quel- 
qu’un , qui veuille être le fien , elle peut- paf- 
fer tout de fuite aux formalités , que prefcrit 
l’Edit , c’eft-à-dire , faire publier fes bans , fans 
fe donner la qualité de veuve , qui dans au- 
cun cas , ne lui appartiendroit point , 
aller tout bonnement avec fon prétendu , com- 
me on dit dans cette province , ÔC avec quatre 
témoins, faire fa déclaration. 

Madame d’A * *. 

Iiparoît que vous voulez , Monfieur , qu’elle 
fe marie comme fi elle eut toujours refié fille. 

' L’ A V O G AT. 

* 

» V 

- C’eft cela même , Madame , parce qu’elle efi: 
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encore fille au* yeux de la loi , qui ne peut 
regarder comme un mariage l’union de cette 
Dame avec le Négociant , qui s’eft enfui. 

a 9 " 

• « 

Madame d’A* *. 

Je n’ignore pas le nom choquant que les 
loix donnent à cette union ; mais convenez, 
Monfieur , qu’il eft bien défagréable pour des 
femmes ho'nnêtes de pafier ainii pour ce qu’elles 
ne font pas* 

L’ A V O C A T. 

J’en conviens , Madame ; aufli la vigilance 
du Légiflateur , après leur avoir donné le 
moyen de ne plus tomber dans ce défagré- 
ment , leur en fournit un , pour en fortir. Les 
articles 21 , 11 & 23 permettent aux non Ca- 
tholiques qui auroient* formé auparavant de 
fcmblables unions, d’ufer des mêmes voies 
pour les rendre légitimes , & leur laide la li- 
berté de le faire pendant toute une année à 
compter du jour de la publication , ou de l’en- 
regiftrement de l’Edit dans le Parlement de la 
Province qu’ils habitent. 

M. B * *. fils. 

- Je vous ramènerai , Monfieur , à cette jeune 
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Dame que je ne puis appeller ni fille , ni fem- 
me , ni veuve. Si Ton mari revenoit , quand 
elle fera réellement femme , que feroit-elle ? 


L’ A^V O C A T. 




; 


. Elle feroit obligée de ne plus regarder le 
revenant comme ion mari , & de ne pas man- 
quer de fidélité à celui à qui elle Fauroit pro- 
mife pardevant le Juge ou le Curé. 

Mais n’oubliez pas au moins , Monfieur , que 
je n’ai entendu parler jusqu’à préfent que , 
fuivant le for extérieur , c’eft-à-dire fuivant ce 
que les loix établies dans le Royaume per- 
mettent à cette Dame , & ce que , d’après 
elles , prononcent journellement les Tribunaux. 
Il en eft un pourtant qu’on récuferoit vaine- 
ment , parce qu’on le porte toujours avec foi ; 
c’eft le Tribunal de fa propre confcience , où 
toutes les «fiions font portées & jugées , & 
qu’on appelle avec raifon for intérieur. Si cette 
Dame écoute la décifion de ce Tribunal, je 
ne crois pas qu’elle fe permette d’agir comme 
fi elle n’avoit jamais été mariée. Enfin , il eft 
encore un troifieme Tribunal fouvent plus 
févère que les deux premiers , Sc jamais moins 
redoutable ; c’efl celui du public qui condam- 
nerait hautement qu’une femme, fans une oerti- 
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tude morale du contraire , s’exposât â la honte? 
que lui occafionneroit Tapparition d’un homme 
publiquement mais induement traité par elle 
en mari , & qu’elle donnât à l’époux qu’elle 
auroit alors pour toujours , le déplaifir de voit* 
vivant , &C journellement fous fes yeux , un 
prédéceffcur connu pour tel de tous fes con- 
citoyens. 

M. B**, père. 

On ne peut mieux dire , Monfieiir , mais c*eft 
afîez parler de mariage ; venons-en aux fuites. 
On ne fe marie , ou Ion ne doit fe marier 
que pour avoir des enfans ; l’Edit , dans les 
articles *5 & 26 pourvoit à la manière dont 
on pourra conftater leur naiffance ; & j’ai fur 
cette matière deux quefoons à vous faire. 

La première , que je me fuis donné les airs 
de réfoudre hier en fortant de chez vous , 
fauf toutefois votre meilleur avis , s’efi élevée 
au fujet d’une Dame mariée depuis quelque * 
tems par un Miftiftre dans l’oratoire d’un Am- 
baffadeur , &C qui n’eft accouchée que depuis 
avant-hier ; le nouveau né a été baptifté tout 
de fuite dans la maifon ; mais pour conftater 
fa naiffance , & pour qu’à l’avenir il puiffe dans 

te befoin avoir un extrait baptiflaire , on au- 
roit 
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fôit voulu faire la déclaration de naiffance telle 
que îa permet l’article 25. J’ai été d’avis qu’on 
. ne le pourrait que lorfque la récente accou- 
chée k Ton mari auraient été fe conformer à 
l’article 22, c’ed-à-dii;e habiiiter'leur mariage , 
fuivant la forme qu’il prefcrit , attendu que la 
* faculté de faire la déclaration de naiffance n’eft 
accordée par cet article 25 , qu’aux Sujets non 
1 Catholiques , qui auront été maries fuivant la 
forme preferite par l'Edit , k qu’en fai Tant cette 
déclaration , on doit juflifier que le perc & la 
mere ont été mariés dans celte meme forme . 

A: cela, l’on m’oppofe que le mariage d’un 


. non Catholique , fait dans l’Hôtel des Ambaf- 
fadeurs , qui font de la meme religion , efl 
audi valable que s’il avoit été fait dans les 
royaumes d’où font envoyés les Ambaffa- 
' deurs ; parce que les Hôtels des Ambafïa- 
deurs dans les autres Cours y font réputés 
faire, partie de ces mêmes royaumes , k 
que les Ambaffadeurs , & tous Heurs gens, 
jouiffeut de la meme liberté k des mêmes 
droits , qu’ils auraient dans leur pays. Pour 
moi , je ne vois pas que cette raifort y 
• puiffe faire grande chofe, k je perfide mor- 
dicus dans mon opinion. Si vous l’approu- 
yez, fourniffez-moi , je vous prie , tous les 
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moyens contraires au faux raifonnement , par 
lequel on tâche de me la faire abandonner. 

L’ A V O C A T. . 

Vous n’avez pas tort, Monfieur, d’y per- 
fifter. L’obje&ion , qu’on vous a faite , auroit 
quelque force, s’il s’agifToit d’un mariage entre 
des perfonnes attachées à rAmbaifadeur , & 
qui duflent retourner avec lui dans leur pa-f 
trie. Car pour lors il eft confiant., qu’un ma- 
riage fait chez un Minière d’une Cour étran- 
gère , fuivant les rits & ufages de fon pays eft 
autfi valable pour ce même pays , que fi les 
parties, fans en être forties , l’y avoient con- 
tracté ; parce que leur féjour en notre Cour 
n’étant que pour le fervice de leur Souve- 
rain ne les empêche pas d’être cenfés toujours 
préfentes dans leur patrie , pour tout ce qui 
eft de leur avantage. J’étendrai même , fi l’on 
veut, la validité d’un pareil mariage fur un 
François ou une Françoife , qui épouferoit une 
perfonne de chez un Ambafladeur, pour la fui- 
vre à la Cour de ce Minière , & y demeu- 
rer. Mais il s’en faut bien qu’on puifTe pen- 
ler de même relativement au mariage , dont 
vous me parlez. 

La nouvelle accouchée & fon mari n’ont pas 
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Cetfé uri Moment d’être fujets de notre Roi * 
foit avant , l'oit après leur union ; ils n’ont 
paru dans l’Hotel de l’Ambafladeur , que lé 
tems qu’il a fallu pour la former, 6c cet Hôtel 
n’a pu qu’être pour eux une partie quelconque 
du Royaume de France. Ainfi toutes les pro- 
hibitions 6c les nullités prononcées par nos or- 
donnances contre les mariages faits en France 
hors de l’Eglife , frappent autanr fur ce mariage 
contracté chez un Ambafladeitr , que fur tous 
ceux que vos Minières ont béni au défert oit 
chez vous. 

Quand même on accorderoit , contre toute 
vérité , que l’Hôtel d’un AmbafTadeur à la 
Cour de France eft un lieu franc pour les 
François, 6c fournis aux feules loix du Souve- 
rain , qui y tient fon Minière. C'eft-à-dire , 
que par un mutuel accord entre les Souve- 
rains , ces Hôtels dans chaque Royaume font 
partie d’un Royaume étranger ; l’objedf ion pro- 
pofée n’en feroit pas plus concluante ; puifqu’il 
e(t prohibé à tout François de contracter ma- 
riage hors du Royaume , fans permiflion ex- 
preflfe du Roi ; que les Déclarations du 16 Juin 
6c 6 Août 1685 , défendent même aux peres , 
jneres 6c tuteurs d’y donner leurs confente** 
mens , fan$ cette permifîion , 6c que les ma- 
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rîages faits par des François en pays étrangers, 
ne peuvent ctre reconnus en France , qu’au- 
tant qu’ils ne bleflent en rien les canons ni les 
ordonnances. Vous devez vous rappeller avoir 
vu nombre de fois dans notre province décla- 
rer nuis des mariages, que des jeunes per- 
sonnes alloient enfemble contrarier à Avignon , 
fans le confenîcment de leurs parens , ni celui 
de leurs Curés \ le mariage de votre accou- 
chée va bien plus dire&ement contre les canons 
&C les ordonnances. 

Enfin , ce qui doit trancher toute difficulté , 
c’ed que ce mariage ne fauroit afliirément 
avoir plus de validité que s’il avoit été fait en 
Angleterre , en Hollande , en Suidé , à Genève , 
&cc. Or , l’article 11 de l’Edit veut que, pour 
acquérir pour eux ôi leurs enfans la jouidance 
de tous les droits réfultans des mariages légi- 
times , les Sujets ou les étrangers non Catho- 
liques établis &c domiciliés dans le Royaume, 
qui auroient contrarié des unions conjugales , 
fans avoir obfervé les formalités preferites 
par les ordonnances , fe conforment à certaines 
difpôfitions , qui fe réduifent à faire en per- 
sonnes, affidés de quatre témoins , leur décla- 
ration de mariage devant le Curé ou le Juge 
Royal du Rçffort de leur domicile , ôc à réi-» 


tcrer cette déclaration devant le Curé ou le 
Juge d'un domicile , qu’on auroit eu dans le 
même Diocefe depuis moins de fix mois, ou 
hors du Diocefe depuis moins d’un an ; en- 
forte eue les François qui font revenus en 
France & les étrangers qui y font venus , après 
avoir été mariés hors du Royaume , & de FE- 
glife , feront tenus de faire cette déclaration 1 ; 
l’union 5 qu’a formé cette Dame dans l’Hôtel 
d’un Ambafïadeur , ne fauroit l’en difpenfer* 

M. B**, pere. 

Me voilà parfaitement muni contre les nou- 
velles attaques ; je vous en fuis très-obligé. 
Mais je vous ferai uné queflion peut-être iin- 
guliere. Vous venez de dire , fondé à la vérité 
fur les termes de l’article 22 , que les Etran- 
gers , qui font venus en France , & les Fran- 
çois qui y font revenus , feront tenus de réi- 
térer leur déclaration devant le Curé , ou le 
Juge Royal du RefTort de l’ancien domicile qu’ils 
auroient quitté depuis moins de fix mois , dans 

un cas , ou depuis moins d’un an , dans l’au- 

> 

tre; entendriez-vous par hafard que les An- 
glois , les Hollandois , les Genevois , qui fe fg- 
roient fixés en France , ou bien un François , 
qui feroit parti de leur pays depuis moins d’un 
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an aveç fa femme , y retournât avec elle 9 
peur y réitérer la déclaration? 

/ 

L’ A V O C A T. 

I t 

Non , Monfieur, je n’ai gnrde cle l’entendre» 
parce qu’à l’impofîible nul n’eft tenu. Ce n’eft 
pas qu’il fût impollible aux: deux epoux de 
retourner au pays , d’oû ils font venus. Mais 
il le leur feroit d’y trouver un Curé faifant 
partie du Clergé de France , 6c obligé par-là 
de reçfvoir leur déclaration » encore moins un 
Juge Royal tenant toute fon autorité des feules 
mains de notre Roi , 6c contraint de lui obéir. 
D'ail 1 eurs , on ne peut éviter d’entendre que 
le changement de domicile doit s’être opéré 
dans le floyaume , c’eft-à^dire , d’une pareille 
d’un Diocefe de France en une autre pareille 
du meme Diocefe, ou d’un Diocefe du Royau- 
me dans un autre Diocefe également du Royaiw 
tne. Cette réitération de la déclaration d’un 
mariage , que des bans n’ont pas précédé, part 
des mêmes motifs , qui font réitérer la publica- 
tion des bans, obvie aux mêmes abus, &C ne peut 
regarder que les mêmes mutations. Ainfi il fuf- 
fira aux nouveaux-venus 6c aux revenans en 
France de faire une feule déclaration , 6c en 
rapportant pour lors la preuve légale de leur 
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union, & en déclarant le nombre, Page & le 
fexe de leurs enf'ans ? ils jouiront tous des 
droits d’un mariage légitime, à compter du 
jour de leur union. 

M. B * *. pere. 

\ 

Je viens à préfent , Moniteur , à la fécondé 
queftion , que je n’ai pas ofé prendre fur moi 
de décider. Une autre Dame non Catholique 
de nos amies s’eft mariée depuis quelques an- 
nées, avec toutes les formalités requifes en 
face de l’Eglife ; vous favez de quelle maniéré 
l’on y parvenoit. Catte Dame a déjà eu plu- 
lieurs cnfans , qui ont été baptifés à la paroiiTe. 
Deux amis Catholiques ont. toujours prêté la 
main aux vrais parreins & marreines , qui ne 
voulant point y aller, ont été fuppofé abfens 
de Paris. Cette Dame ell encore enceinte; le 
parrein & la marreine , qu’elle a délignés , 
penfent comme les précédent. Sera-t-elle obli- 
gée d’ufer du même détour cui’auparavant ; 
c’eft-à-dire , ne pourra-t-elle pas faire la décla- 
ration de nailfance pour ce nouvel enfant , quoi- 
qu’elle ne falfe pas celle de fon mariage ; ou 
bien ne pourra-t-elle pas faire cette derniere, 
quoiqu’elle ait été mariée en face de l’Eglife ? 
Cette efpece fera très- corn m une , &: la cléci- 
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fion en deviendra très-importante pour cer- 
taines provinces où les Curés quedionnent très* 
féverement fur la religion qu’on profeiTe , tous 
les parreins ÔC les marreines , qui fe pré- 
sentent. 

L’ A V O C A T. 

Je comprends , Monfieur , que vous n’avez 
pas voulu décider vous-méme ces deux ques- 
tions ; parce que vous avez reconnu ne le 
pouvoir faire d’une maniéré fatisfaifante pour 
votre amie. Je fuis fâché de ne pouvoir les 
réfoudre plus favorablement. Il me paroît que 
l’une & l’autre des deux déclarations lui font 
totalement interdites. 

Premièrement , le mari de cette Dame affidé 
de deux témoins domiciliés ou quatre témoins 
lanslemari, ne pourront point faire la décla- 
rarion de naiffance de l’enfant ; parce que , 
comme vous l’avez obfervé vous- même , la fa- 
culté n’en ed accordée par l’article 25, qu’à 
ceux, qui fe font mariés Suivant les formes 
preferites par l’Edit, & qu’en fai fan t cette dé- 
claration , on doit indifpenfahîement judider 
que les pere & mere de l’enfant ont été mariés 
dans ces memes formes. On ne pourra donc 
faire cette judification que par tin extrait légal 
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de l’a£le de la déclaration de mariage ; il ne 
fera pas pofïible d’avoir cet extrait, fi l’ade 
lui-même n’exifte pas ; &c il feroit contre les 
Termes & l’efprit de la loi d’y fupplcer par ce- 
lui de l’a&e de célébration du mariage. 

Secondement , cette dame ne peut aller ni . 
chez un Curé ni chez un Juge, faire la décla- 
ration portée en l’article 22 , parce que , fui- 
vant le 11 e , elle n’efl permife qu’à ceux qui 
ont contraâé des unions conjugales , fans avoir 
obfervé les formes preferites par les Ordonnan- 
ces , &c que, parconféquent , elle eft prohibée 
à ceux qui , comme cette dame , les ont exac- 

r 

tement fui vies toutes. C’eft avec jufle raifon 
que l’Edit reflraint a i r: fi cette permiflion aux 
feules perfonnes mariées hors de l’Eglife , puif- 
qu’il auroit été indécent, contraire aux bonnes 
mœurs, & attentatoire même à la feule Reli- 
gion nationale publique , qu’un mariage 
célébré valablement en face de l’Eglife , 6c qui 
par-là eft devenu aux yeux de la Nation un 
vrai facrcment , quelle qu’ait été la manière dé 
penfer de ceux qui l’ont reçu , fût tout d’un 
coup annulé , ou du moins régardé comme nul 
par la fimplc volonté des parties , fans aucun 
motif léga 1 , 6c qu’il fut remplacé tout uniment 
par un acle judiciaire. Car , remarquez bien , 
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Monfieur , qu’aucun Tribunal ni le Roi même 
n’auroit pas le pouvoir d’annéantir un Sacre- 
ment ; tour ce que font les Tribunaux , quand 
on dit vulgairement qu’ils ont cafie un mariage , 
c’efl feulement de déclarer que l’union a été 
contra&ée contre les difpofnions des canons 
ou des ordonnances, qu’ainfi, quoique la bénc* 
diction nuptiale ait été donnée , elle n’a pti 
conférer le Sacrement , & qu’en un mot il n’y 
a pas eu de Sacrement. 

Mais je ne vois point que rien doive porter 
votre amie à éviter de faire à l’égard de ce 
nouvel enfant ce qu’elle a déjà fait à l’égard 
des autres. Il eft évident que le Légiflateur a 
entendu que les enfàns des non Catholiques , 
connus publiquement pour tels , pourroient 
êtje baptifes à l’Eglife , de même que ceux des 
Catholiques, puifque l’article 15 porte : « la 
» naiffance des en fan s de nos fujets non Cathoii - 
*> ques , & qui auront été mariés fuivant ! es formes 
vTprefcrites par notre préfent Edit , fera conjiatée 
» foit par l'Acte de leur Bapteme , s'ils 
» y font préf entés , foit par la déclaration , &c, » ; 
vous ne contenez pas au baptême fait par un 
Prêtre la même efficacité , qu’ont ceux que 
donnent vos Minières ; ainfi , de ce côré , il 
n’y a certainement point de motifs de préférer 
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ces derniers. D’un autre côté ; il eft à préfu» 
mer que les Curés, qui fauront qu’ils ont à 
baptifer des enfans dont les père 6c mère , 
parrein 6c marreine font protedans , 6c qui , 
fans doute, auront été difpofés à la pacification 
par leurs Supérieurs , reftraindront leurs quef- 
tions à celles qui condiment le Chrétien , 6c 
s’abdiendront de toucher aux points de contro- 
verfe. Pour lors , les parreins 6c marreines 
protedans n’auront nulle peine à fe préfenter 
aux Curés ; car vous récitez le même fymbole 
que nous. C’ed pour pouvoir le faire , fans rien 
changer, que vous vous qualifiez de CAT ho* 
LIQUES réformes ; 6c fur les premiers dogmes 
de la religion chrétienne, vous répondez exac-^ 
tement comme les Catholiques Romains. Quant 
à la répugnance que vous ponrriez avoir à 
entrer dans nos Eglifes , il n’y a qu’à choifir 
les heures , ou du matin après toutes les medes » 
ou du foir après tous les offices. Ce font même 
les heures les plus commodes pour les baptê- 
mes. Ne voit-on pas journellement en Alface 
les Luthériens attendre que les Catholiques 
foienc fortis des Eglifes , pour y aller en foule 
aux prêches 6c à la priere. Je penfe donc que 
cette Dame de vos amies , qui s’ed mariée 
çomme Catholique , ed néceffitée à faire pré-»» 
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Tenter toujours fes enfans à la paroifle , afin de 
conflater légalement leur naiflance , fans que 
pour cela elle Toit obligée , non plus que les 
parreins les marreines , à feindre une reli* 
gion qu’elle ne profeffe pas# 

M. B **. pere. 

On ne peut mieux , Monfieur , arranger les 
chofes lever tous les obftacles. Je ne vous 
difiimulerai pas, puifque vous l’avez foupçonné, 
que j’avois prefque prévu votre réponfe; mais 
j’ai été bien aile de pouvoir m’appuyer de votre 
avis dans ce que j’ai à dire à notre bonne 
amie , &: cela aura plus d’effet. 

Paffons maintenant à une matière moins gaie 
que celle des mariages & des baptêmes. Il faut 
mourir , tout le monde en convient ; non 
mourir en entier , comme veulent certaines 
gens. C’efl le corps feu! qui meurt en fe 
fcparant de Pâme , Ôc qu’il faut rendre à la 
terre dont il eft formé. Je vois que l’Edit dans 
fon article 25 a reconnu cette nécefTué géné- 
rale , puifqu’il veut que Us Officiers munici- 
paux des villes , bourgs & villages dejlinent un 
terrein convenable & décent pour l* inhumation * 
Mais , Monfieur , il me paroît qu’aux termes 
de cet article , ce n’efl qu’au déccs d’an fujet 
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gu d’un étranger non Catholique ; que le lieu 
de l’inhumation doit être préparé ; & dans ce 
cas , je fuppofe qu’un non Catholique meure 
ce foir , & qu’afin qu’il n’infe&e pas fes voifins , 
l’on foit obligé de l’enterrer demain matin ; 
comment , dans l’efpace d’une nuit , pouvoir 
mettre un lieu à P abri de toute infultc , comme 
& ainji que le font ou doivent être ceux dejlinés 
aux fépultures des Catholiques , &c . Je croyois , 
avanfd’avoir médité l’art. , qu’il feroit formé , 
d’abord après la publication de l’édit, un cime- 
tière à demeure pour les non Catholiques , 
tout copime il y en avoit pour les Catholi* 
ques. 1 

L’ A V O C A T. 

Vous favez , comme moi , Monfieur , le 
proverbe qui dit de minimis non curât preetor . H 
n’étoit pas polîible qu’en donnant une nouvelle 
loi , le Légiflateur entrât dans tous les menus 
détails de l’exécution. D’ailleurs , cette loi 
devoit être générale ; & ce qui auroit été 
établi pour certains lieux , n’auroit pas pu 
convenir à d’autres. Il y en a certainement oii 
les non Calholiques font en allez grand nombre 
pour qu’il foit néceffaire d’y former un ciine* 
tiere en titre & à demeure. Mais il y en a 
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au/Tî une plus grande quantité où il ne te 
trouve pas un feul Proteftant , 6c oit il n’arrivé 
pas en cent ans qu’il y en vienne mourir un. 
Vous conviendrez que , dans ces derniers lieux, 
un terrein perpétuellement defliné à la fépul- 
' ture des non Catholiques feroit un terrein 
perpétuellement inutile &; oifif. Vous avez bien 
remarqué qu’à la fin de cet article , l Edit en- 
joignoit aux Procureurs du Roi 6c à ceux des 
Seigneurs de tenir la main à l’exécution* de ce 
qu’il ordonnoit ; c’efl à ces officiers , qui ont 
toutes les connoiffances locales à requérir ce 
qui leur paroitra le plus convenable à chaque 
paroiffe de leur diflrift, foit pour la grandeur 
& la conflruâion , foit pour la fiabilité 6c la 
défenfe du lieu defliné aux fépultures ; & vous 
ne devez pas douter que dans peu leur pré- 
voyance n’ait obvié aux cas tels que celui que 
vous avez propofé. * 

• * 

M. B * *. pere. 

D’après cette promette , Je compte , Mon- 
fieur, que j’aurai bientôt le plaifîr c’e voir dans 
Paris un endroit fixe bien muré 6c bien clos , f 
où je ferai sûr de repofer durement mais tran- 
quillement mes os. Je m’embarraffe très-peu. 
de la maniéré dont on m’y portera ; cependant 
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j’ai été charmé de favoir qu’un Juge feroit 

tenu d’y fuppléer à la préfence du Curé , & 

que fou clerc & fes ûippôts y formeroient le # 

clergé ; comme aufîi que mes parens & mes ! 

amis pufîent me rendre le dernier fervice de 

m’y accompagner. Je ne regrette pas l’eau 

bénite que les paflans auroient pu me jetter 

abondamment , fi j’avois été expofé à ma porte ; 

mais je vous demande feulement , Monfieur , 

fi cette lugubre cérémonie venoit à fe faire i 

le foir dans l’hiver , où il fait nuit à bonne I 

heure ; le Commiffaire , fon clerc , fes fuppôts / j 

mes parens , mes amis , mes porteurs feront-ils 

néceflîtés à courir le rifque de fe rompre le j 

cou & fracaffer la tête en marchant fans le i 

moindre flambeau ? Quoique mort , je ferois 

très-fâché qu’il arrivât pour moi de pareils 1 

défaftres. 

j 

L’ A V O C A T. j 

• Ç’eft pouffer , ' Monfieur , l’amour de fon 
prochain au dernier période ; mais je ne vois 
pas que l’édit oblige à marcher à tâton tous , ‘ 

les aflillans à vos convois funèbres. Il leur 
défend à la vérité expreffément de chanter des 
pfeaumes , & même de réciter à haute voix des 
prières quelconques , c’elt là tout d’ou l’on 
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peut conclure que ce qu’il n’a pas littéralement 
prohibé, doit être permis , cnforte que les 
afllfïans pourront , intérieurement ou à .voix 
baffe , dire les prières qu’ils jugeront à propos ; 
ils pourront auffi de nuit fe faire éclairer eux 
les porteurs du corps , par telles perfcnnes. 
qu’ils voudront choifir. Je penfe néanmoins 
que de jour les flambeaux vous font tout à-fait 
inutiles, quoique même pour lors ils ne vous 
ioient point toiu-à- fait interdits. C’eff affez indif- 
férent pour le mort, & certains furvivans peu- 
vent y trouver un objet d’économie. « . 

D’ailleurs perfonne parmi vous n’ayant le 
droit de profiter des cierges apres les convois , 

& n’y attachant aucune vertu , l’on fera moins « 
incité & tenté de faire parade & vanité d’un, 
grand luminaire. . ’ . 

Au furplus , l’Edit a eu foin à la fin de ce 
même article de pourvoir à ce que , dans vos 
convois , vous ne foyez ni troublés ni infultés 
par aucune, perfonne puifqu’iL inflige à tous 
ceux qui oferoient le faire , les mêmes peines 
qu'encourent les perturbateurs de l’ordre pu- 
' bl’e. • -\ . ; 

. • Mademoiselle d’ à * *. 

Quittez , Meilleurs , cette matière ; elle eff : 
trop aurifiante. Oa enterrera, fans doute, du, 

mieux 
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mieux qu’on pourra -, que nous importe J Les 
enterrés ne s’en plaindront pas ; 6c ceux qui 
feront chargés de cette a dre Life commifîion ver- 
ront pour lors ce qu’ils auront à faire. 

* ^ M. B * V père* 

• <>' » 

Voilà bien la jeunefTe ! elle ne regarde que 

le préfent; 6c pour elle l’avenir femble ne de- 
voir jamais arriver. Je ne penfe pas de même ; 
& je veux favoir moi comment dans cent ans 
d’ici mes petits-fils ou leurs enfans pourront, 
au befoin, avoir mon extrait mortuaire. J’ef- 

* • . * » « y 

pere que M. l’Avocat voudra bien me donner 
tous les éclairciffemens néceffaires pour cela. 

* • • . . 4 

Mademoiselle d’A* *. 

.■ * * • 

Oui , queflion vraiment intéreflante aujojur- 
d’hui 1 

L’ A v b c a t. 

Vous avez fait attention vous-même , Mon- 
iteur , qu’il n’y avoit qu’une maniéré de faire 
les convois , & que tous dévoient être auto- 
rifés par la préfence d’un Juge, qu’en confé- 
quence il faudra prévenir à l’inftant du décès , 
afin qu’il fe rende lui-même en perfonne , ou 
qu’il nomme un Coramiffaire , pour affifter à 
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l'inhumation ; mais après les cérémonies de 

l’enterrement , il y a deux maniérés d’en faire 

# * 

' la déclaration , c’efl-à-dire ou devant les curés 
& vicaires des paroifles , ou devant les Juges 
des lieux. 

Si les deux plus proches parens ou voifins 
de la perfonne décédée , lefquels, comme chez 
nous , doivent faire cette déclaration , la font 
devant les Curés ; ceux-ci font tenus de la 
recevoir , & de l’infcrire fur les regiftres or- 
dinaires des fépultures ; par conféquent , ils 
pourront & devront en délivrer des extraits 
de la même maniéré qu’ils délivrent ceux des 
inhumations des Catholiques. 11 n’y a là-deffus 
aucune différence ni aucune réflexion à faire. 

• t 

Si les plus proches parens ou voifins s’a- 
dreffent au Juge qui en effet fera plus à leur 
portée , puifqu’il aura afïiflé au convoi , dans 
les villes oii il n’y a point de Commiffaires en 
titre : alors ce Juge , obligé par l’article 31 de 
tenir deux regiflres , l’un en papier timbré , 
l’autre en papier commun , qui tous lui feront 
fournis par les Communautés , y infcrira éga- 
lement de fuite, & fans aucuns blancs , les 
déclarations qu’il fignera avec les deux parens 

ou voifins qui les auront faites^; ou bien , aü 

• • • • 

défaut de ceux - ci , ces déclarations feront 
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lignées par le Procureur du Roi ou le Procu- 
reur Fifcal , ÔC par les deux témoins, qu’il 
aura adminiflrés. 

M. B** pere. 

Une petite queftîon , Moniteur l’Avocat ; 
fans vous interrompre. Elî-ce que fi les parens 
ou les voihns ne favoient point ligner , ce qui 
peut fort bien arriver dans un petit village , 
il faudroit aller chercher le Procureur Fifcal 
avec les deux témoins qu’il ameneroit., pour, 
figner la déclaration ? 

L’ A v o c à t. 

• < m m * 

Il efl: certain , Moniteur , que , dans toute* 
les déclarations de fépulture , & par consé- 
quent de décès, le Curé ou le Juge eft tenu 
de joindre à fa fignature celle de deux autres 
perfonnes parentes ou voifines. Mais il ne faut 
pas prendre ces derniers termes à la rigueur. 
Ils ne font pas excïulifs. La proximité du fang 
& du lieu paroît ne donner ici qu’un droit de 
préférence ; car la déclaration du 9 avril 1736, 
au lieu des voifins , admet les amis pour té- 
moins des inhumations des Catholiques. Ainfi, 
ce fera aux parens du défunt , qui ne fauront 
pas figner , à fe faire accompagner de deux 

G 1 
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omis qui le fâchent. Le Magifter du village peut 

, t » _ _ 

dans tous les cas aflifter au convoi , & figner 

la déclaration : le Procureur Fifcal peut même 

le faire comme particulier &c témoin. Sônminif- 

tere d’officier de Juftiçe n’eft indifpenfablement 

requis que quand la perfonne décédée n’a dans 

Ce lieu ni parens , ni amis , ni voifins , ni 

connoiflances , c’efl-à-dire n’y feroit pas fa 

demeure ordinaire , ou bien y eft trouvée 

morte fubitement avec des lignes ou indices 
%■*# * { • • * 

d’une mort violente. En un mot, les Procu- 

feurs du Roi ou des Seigneurs ne doivent 
paroître aux inhumations 'des non-Catholiques 
& aux déclarations de leur décès , que dans 
les mêmes cas où les Catholiques font obligés 
d’appeler la juliiee. 


M. B 


* # 


pere. 


• * > 


. • > . ; . • ; • # ^ . * 

Me voilà très-fatisfait , Moniteur ; conti- 

huons, s’il vous plaît, à voir comment mes 
petits-fils pourront lever chez le Juge mon 

extrait mortuaire. ! 

',*'/■ • ** *. 

» * 

L’A V O C A T. 

g • » • • 

. t I ^ , < 

Des deux regiûres que j’ai dit devoir être 
tenus exaélement & en forme probante par 
le Juge du lieu, l’un reliera au pouvoir de ce : 
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Juge , c’eft-à-dire du Greffier de fa juftice , Sc 
l’autre fera envoyé dans les fix mois après la 
fin de chaque année, aux Greffes des Bailliages 
ou Sénéchauffées auxquelles ces juftices reffor- 
tiffent, & qui reffortiffent elles-mêmes nuement 
?ux Cours, , 

Ces mêmes Bailliages, & Sénéchauffées étant 

dans le cas de recevoir des déclarations de 

* w *■ * » * « 

décès , doivent auffi tenir deux regiftres , 
çomme leurs Juges fubalternes. Un de ces deux 
regiffres rçftera au : Greffe de ces Bailliages & 
Sénéchauffées ; & l’autre fera envoyé dans le 
même tems marqué à M. le Procureur-Général, 
pour, être par lui dépofé au Greffe des Cours 
Supérieures. 

Par cet arrangement , fi l’on veut avoir 
l'extrait mortuaire d’un non-Catholique décédé 
dans un petit village , l’on pourra s’adreffer en 
deux endroits différens', favoir , au Greffe de 
la juftice du lieu , ou à celui du Bailliage ou 
Sénéch$uffée dans le reffort de laquelle le village 
fe trouvera fitué ; & fi l’on délire l’extrait de 

9 

la déclaration faite devant un Officier d’un 
Bailliage ou d’une Sénéchauffée , lors de la 
mort d’un non- Catholique , l’on pourra la 
demander au Greffe de cette Sénéçhauffée ou 
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F alliage , ou bien à celui du Parlement de 
cette Province. 

Vous voyez , Monfieur j que dans tous les 
cas poffibles , l’on aura le choix de deux 
Greffes, dont le Greffier en titre fera perfonne 
capable pour délivrer des extraits conformé- 
ment à l’article 33 , & que fi, par un accident 
quelconque , les papiers d’un Greffe ceffoient 
d exifter , la perte en feroit facilement réparée 
par ceux d’un autre. Ainfi , vous devez être 
fort tranquille fur les befoins que pourroienr 

avoir , Meffieurs, vos petits-fils futurs de votre 

% * • 

extrait mortuaire. 

Je dois encore vous obferver , pour vous 
ôter tout refie d’inquiétude , qu’il en feroit 
de même fi la déclaration étoit faite devant un 
Curé, & infcrite fur fes regiftres ; puifque > 
par l’art. 17 de la déclaration du 9 avril 1736 , 
que j’ai déjà citée , les Curés font tenus , dans 

les fix femaines au plus tard apres V expiration de 

. , #* 

chaque année , de porter ou dé envoyer un de leurs 
deux régi fi res au Greffe du Bailliage , Sènèchauf- 
fée , ou Siège Royal reff» tiffant nuemenf aux 
Cours qui auront la connoiffance des cas royaux 
dans le lieu ou L'èglife fera fituèe , & que , par 
Farticle fuivant , il eft laiffé au choix des 
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parties intéreffées de lever les extraits ,. foit 
fur le regi^re qui fera au Greffe , foit fur 
celui qui refiera entre les mains du Curé. Il 
vous efl aifé d’appercevoir que dans l’Edit de 
17*7 , le Légiflateur s’efl conformé , autant 
qu’il a été pofîible , à toutes les ordonnances 
précédentes qui concernoient les mêmes objets* 

Màdàm e d’A * * *, à M. B * *. perc . , 

, . v * , . 

Je vous confeille , Monfieur , de remettre à 
un inffant où vous puifliez voir fetil M. l’Avo- 
cat , toutes vos autres queflions , s’il vous en 
refie encore , fur les morts , &: les déclarations 
qu’on en doit faire. Ces jeunes-gens fouffrent 
terriblement de cette difcufïïon ; il efl naturel 
qu’ils ne Veuillent pas d’avance s’occuper de 
notre enterrement. 

M. B * *. pere. 

Ce n’efl pas ma faute fi le fujet les ennuie ; 
j’y mets toute la gaieté que je puis. Cependant, 
je vais céder à leur impatience. Je me flatte , 
Monfieur l’Avocat, que vous n’improuverez 
pas que j’écrive le. plus exaélement qu’il me 
fera pofîible , ce que vous avez répondu à 
toutes nos queflions. J’ai un très-grand nombre 

d’amis à qui vos décidons feront très-utiles , 
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& à qui je voudrois fort les communiquer * 

foit à Paris s foit en Province ; je vous prierai 

donc de jetter les yeux fur mon manufcrit, & 

d’y corriger les erreurs ou les oublis de nia 

mémoire. Par ce moyen , au lieu de n’avoir 

éclairé que quatre perfonnes , vous aurez 

réellement fait part de vos lumières à plus de 

cent. V ' 

L’A V O C A T. 

« 

* • 4 

Je n’ai rien, Monfieur , à vous refufer î 
j’examinerai votre ouvrage avec attention &C 
plaifir ; fi , comme vous dites , mes obferva- 
tions peuvent avoir quelqu’utilité , je ferai 
charmé qu’elle fe répande fur un plus grand 

nombre de perfonnes. 

• • 

' * 9 

t s 

Fin de la féconde Conférence • 

* , ^ 

• . • 
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APPROBATION. .1 

J^AI lu y par ordre de Monfeigneur le Garde des 
Sceaux, un Manufcrit intitulé: Confèrences de Jurifpru - 
dence fur l'Edit de Novembre \ySy. Je penle que rim- 
prefiîon peut en être permife* A Paris, le x6 Mars 
1788. CAMUS. 


P RI VI L È G E GÉNÉRAL . 

L OUÏS, PAR LA CRACS DI DlIO , Roi DA 

France et db Navarre, à nos amés & féaux 
Confeillers, les Gens tenans nos Cour* de Parlement* 
Maîtres des Requêtes ordinaires de notre Hôtel , GranJ 
Confeil , Prévôt de Paris > Baillifs, Sénéchaux , leurt 
Lieutenans Civils, & autres nos Jufticiers qu’il appar- 
tiendra : Salut. Notre aîné le fieur Cairol, Avocat, 
& ancien Confeiller Auditeur en la Cour des Aides de 
Montpellier , Nous a fait expofer , qu*il defireroic faire 
imprimer , & donner au Public , un Ouvrage intitulé : 
Conférences de J urif prudence fur V Edit concernant ceux qui 
ne font pas profejjion de la Religion Catholique ; s’ilnous plai^ 
foit lui accordernosLeicres de privilège pour ce oéceftaires. A 
cescaufes, voulant favorablement traiter l’Expofent, nous lut 
avons permis & permettons par ces Préfentes, de faire imprimée 
ledit Ouvrage autant de fois qùe bon lui fembtera , Se de Te 
venire, faire vendre & débiter par tout notre Royaume 
voulons qu’il jouifie de l'effet du préfent Privilège, pour 
lui & fes hoirs i perpétuité , pourvu quil ne le rétro- 
cédé à perfonne ; & fi cependant il jugeoic à propos d’eiv 
faire une cefiîon , l’a&e qui la contiendra fera enrégiftfé 
en la Chambre Syndicale de Paris, a peine de. nullité, 
tant du Privilège que de La Celfion j & alors, pat le fait 
feul de la Cefiîon emégifirée , la durée du préfent Pri- 
vilège fera réduite à celle de. la vie de l’Expofcnc , o « 
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à celle de dix année*:, a compter de ce jour, fî i’Expo- 
fanr décédé rayant Fexpir;U\ot>^cfdnes dix années , le 
tou: conformément aux articles IV’ &; V de l’Arrêt <iu 
Oonfcil du yo Aoilt 1777, portant Reglement » far la 
durée des Privilèges en Libiairie. Failons défenfes à tous 
Imprimeurs, L’biaircs & autres perfonnes de quelque 


'cudiré & Condition qu’elhs foi cm , d’en introduite d’im- 
preilîoo étrangère, dans aucun lieu de notre obciflancej 
comme auffi d’inipiimer ou faire imprimer, vendre, faire 
vendre, débiter ni contrefaire ledit Ouvrage, fous quel- 
que ..piéiCJtC- .que ce ^puiiTe être , fans la permiiîion 
exprclîê & par écrit dudit Expofint , ou de celui qui le 
rcpiélehterâ», à peine de faille & de connfcation des 
exempiaires contrefaits, de (ix mille livres d’amende, qui 
# ne pourra être modérée pour la première fois, de pareille 
amende $: de déchéance d’état en cas de récidive, & de 
tous dépens , dommages ' & interets, conformément à 
l’Arrêt du ConfcÜ du 30 Août 177 7, concernant les 
contrefaçons : à la charge que ces préfentes feront enré- 
giltrées tout au long fur le regiftre de la Communauté 
des Imprimeurs & Libraires de Paris, dans trois ‘mois de 
la date d'icelle; que l’imprefîlou dudit Ouvrage feia faite 
dans notre Royaume & non ailleurs, en begu papier & 
beaux cara&eres, conformément aux Rcglemens delà Librai- 
rie, à peine de déchéance du picfent Privilège ; qu’avant de 
l’expofer en vente, le manulcrit qui aura fervi de copie à 
l’impreflîdn dudit Ouvrage fera renais dans le même éta; 
<ui l’approbation y aura été donnée es mains de notre très* 
cher & féal Chevalier, Garde des Sceaux de France, leSieur 
de la Moignon , Commandeur de nos Ordres, qu’il en 
fera enfuice remis deux Exemplaires dans notre Bibliothè- 
que publique, un dans celle de notre Château du Louvre, 
un dans celle de notre très-cher & féal Chevalier, Chan- 
celier de France,- le Sieur de Maupeou , & un dans 
celle dudit Sieur de la Moignon , le tout à peine de 
nullité des préfentes ; du contenu defquelles vous mandons 
& enjoignons de faire jouir ledit Expofanc & fes hoirs, 
pleinement & paihblcment, fans fouffrîr qu’il leur foi: 
fait aucun trouble ou empêchement. Voulons que la copie 
des juefemes, qui fera imprimée tout au long au co:*»- 


Digitized by Google 


